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ASSE1113LEE NsATIONALE -- 1" SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1984

PRESIDENCE DE Mme LOUISE MOREAU,

vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

Mme le président . La séance est ouverte.

— 1

LOI DE FINANCES POUR 1985 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

Mme le président. L 'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1985 in ' 2 :317, 2365i.

RELATIONS EXTERIEURES
AFFAIRES EUROPEENNES

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Mme le président. Nous ahur !om l'examen des crédits du
ministère de : relations extérieur es, élu ministère (les affaires
européennes, et du ministére chargé de la coopération et du
développement

La parole est a 'd Josselin, rappnrleur spécial de la commis-
sion des finances . de l ' économie _iimcr aie et du ]'Ian, pour les
services dipluinat « 'li s et ,énrraux.

M . Charles Josselin, nilyn,rlei,,' .(ta'r'ot N1ml :une le président,
nwnsienr lo ioinielre de, relation ., (xli rieures, monsieur le minis-
tre des tltaire : enropeennes . Inuruieur le niinisU'e chargé de la
cooperainrnt et du ti•seloppeinent, mesdames . messieurs . 20 nul-
liards : ( r ose le poids des crédits de l 'ensemble des relations
extérieure ., . 'u nnllianil pour continuer d ' ente c. n.e grande puis-
saru•c dans le g aude maigre les mutations démographiques.
économiques et ,-itlturelles qui atfeelenl la planete : 20 titi'-liards
pour assurer iule presence diplomatique et culturelle dans
170 pays et ,aider lion missive d ' entre eux dans leur marche
vers le dr .r!upprnu•nt -`, nnlliards pour adapter, en pe'nta-
nence . notre uutll drpli . Mique aux cl'angenn'nts profonds qui
secouent son ler'rccin il serche : laiuleversinnent des moyens de
conuuunicaliun, p ; i : .ieux di•velnppenoVtt des éritanues qui
arnt•ne toujours I, I . (le l'rarivais a l ' etran'er et d ' étranger. en
France, émerge. . . de nouvelles puissances, sans parler du deve-
loppement rnntrarié niais inévitable des institutions e'uropée'n
nés qui genere a lotit Inornenl . mais plus spécialement pendant
une présidence française p ;irlir•iiliitrentent fructueuse, des alti
viles supplémentaires poc' nos anihassarles . Tel est le défi
auquel se trouve confronté Ir unni .slere des relations extérieures.

Pourtant . qu 'en e.si il dos crédits des services diplomatiques
et généraux que je suis chargé de rapporter? Ils s ' élèvent à
9,3 milliards de (ramis et leur au,nu'ntalion n ' est en réalité que
d ' un demi point . puisque les 2 .57 p . 100 de progression hase sur
hase (les sommes affectée ., aux services diplomatiques seront.
dévorés à hauteur de 2,1 p . 1011 pat' l' effet de change. la régime
auquel est soumis le ministére des relations extérieures est donc
rigoureux . II serai! dangereux s ' il était poursuivi plusieurs
années de suite

Mais . cette :innée, l 'évolution ale, crédits a imposé des choix
au ministère des relations extérieures et ces choix ont été
acceptés dans une optique cunstructivi' et courageuse.

Je vous renvoie à mon rapport pour unit analyse ale l ' évolution
de chacune des actions du ntmistere . .le me réserve d ' insister,
pendant les quelques minutes dont je dispose, sur les aspects
les plus novateurs d ' un budget qui tend à moderniser un
ministère qui sait rte pas (tire à la recherche du temps perdu et
dans lequel un M dr :Norpois n ' aurait plus .,a place.

Dans les limite, étroites que lui assigne le montant de ses
crédits, le rninisterc des relalinns extérieure ., cherche à se
moder'nise s , st j 'en veux polo' témoins tant la politique d'infnr
matisatmn déjà bien amorcée que le redéploiement de postes ou
la priorité donnée a l ' audiovisuel.

Afin d ' équiper l'administration centrale en moyens informa
tiques, six emplois de chargé de mission sont créés, tandis
qu ' apparait une nouvelle structure au sein de la direction du
personnel et de l'administration générale le service . méthndcs,
formation, informatique , .

L' ensemble des eredtls i innn nuuique, qui ont e'té regroupés
pour plus de souplesse sur un seul chapitre budgétaire, henéfu•ie
de 9 million, de francs de me .,ure.s nouvelles, ce qui correspond
à tale augmentation rie plus de 64 p- 100.

Les efforts porteront sur quatre domaines.

La gestion du ministère d ' abord, personnel et rémunérations,
in v estissements et grands travaux, suivi des associations sub-
ventionnées.

L ' administration des Français à l'étranger ensuite, avec la
gestion automatisée du service central de l'état civil, et notam-
ment le recoures aux disques optiques qui permettront de stocker
progressivement les actes dans leur intégralité et d 'éditer
automatiquement les documents administratifs demandés.

Le troisième domaine d 'application de l ' informatique est celui
de la documentation, pour laquelle le département ne part pas
de zéro puisque plusieurs banques de lougres existent déjà,
notamment une banque des discours de politique extérieure de
la France dite ., Vergennes t ' n groupe de réflexion sur
l ' ensemble du traitement de l'inturmation diplomatique a été
mis en pla gie el- des cet automne, une expérience d ' informati-
sation de la direction des affaires africaines et malgaches a été
entreprise.

Enfin . ilimnier point d 'ancrage de l ' informatisation du minis-
tère, Ics postes diplomatiques, ambassades et consulats . Les
ambassades de Pékin, New York pour l'O . N . U . . l,a ]laye

	

que
I ai eu l ' occasion de visiter récemment - sunt déjà informatisées.
Washington, Bonn et Bruxelles le seront Ires prochainement.
Quatre V . S . N . A . informaticiens ont suivi une fuimatiun spéci-
fique et sont partis pou' assurer la formation des personnels,
la maintenance des matériels et le diveluppenx'nt des logiciels.
Les consulats généraux de G(nève et de Londres sine déjà auto-
ntalisés New York et Montréal à leur tour verront, en 1985,
leurs tâches d'ininutl :'iculotion, de cumpl :thilité, d'état civil, de
délivrance des visas automatisée .,.

Dans une periude de' rigueur qui interdit d 'espérer faire face
à l ' accroissement (les tâches et à la progression du volume d ' in-
formations par des augnu•ntalion .s de personnel, le ministère
des relations extérieures a (Moisi une voie résolument moderne,
voie qu'il suit r é galement en nwtit}re (le redéploiemen t. de postes.
Les postes consulaires devenus moins importants sont ainsi
fermés ou déclassés tandis que d 'autres sont ouverts ou reclassés.
Les considérations qui guident ces modifications du réseau
consulaire tiennent à l ' activité proprement consulaire du poste
et à ses activités culturelles et commerciales, mais aussi à des
critères géographiques et politiques . Vous trouverez dans mon
rapport la liste des ouvertures et fermetures de consulats inter-
venues ces dernières années.

S ' agissant des ambassades, je me félicite tout particulièrement
de l 'ouverture prochaine de celle de Brunei . En ce domaine.
loin tic se crisper sen' les situations acquises le ministère
conduit une politique dynamique.

La priorité délibérément accordée à l'audiovisuel, qui a été
choisi comme le moteur de nus relations culturelles avec . l 'étran-
ger, témoigne du mime souci (le modernisation . Dans un budget
d ' intervention de la direction générale des relations culturelles,
scientifiques et techniques en paisse, et je ne peux que le
déplorer, les dotations c•onsat•rées aux moyens audiovisuels aug-
mentent de prés de 6 p . 100, et la progression est encore plus
forte si l ' on considéra, que, l ' année dernière, le ministère sup-
portait une partie de la subvention à Radio France internationale,
prise en charge (elle année sur les crédits de la redevance.
Cette progression correspond à une orientation qui me parait
bonne à tous égards : la diffusion de la langue et de la culture
françaises doit aujourd ' hui . pour être efficace, passer aussi par
l ' intermédiaire des moyens modernes de conuuunication, radio
et surtout télévision.

Ainsi, Radio ]'' rance internationale verra sun budget croilre de
13 p . 100 et la participation du département .; 'élèvera à 86 mil-
lions de francs . R F.I ., qui émet maintenant vingt-quatre heures
sur vingl-qualre, achèvera la mise en place de l'émetteur de
Montsinéry, en Guyane, tandis qu ' une collaboration avec la
Deutsche \t r ille permettra l ' utilisation d'un émetteur au Sri
Lanka.

En malien. télévisuelle, j ' insisterai tout particulièrement sur
le prugranmie télévisé francophone 'l' . Y . 5, que le niinistere
financera à hauteur de 18 millions de francs, :,uxquels s ' ajoute-
ront 5 niilliuns tut provenance de la redevance . Ce programme,
diffusé iii' le satellite de léléc•uninnuticatinn E C . S., est destiné
aux réseaux càblés européens . Il associe les trois sociétés de
programme françaises T . F . 1, Antenne 2 et F . 13 .3 -- à la
R . 'l' . B . F ., br ' anc ' he fi 'anettphoiue• de la télévision belge, et à la
télévision suisse .
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'1' . A ' conçu sans publicité et Entré• le 2 janvier 1984 . a c•nnsti-
tue la premiere opiv'al!on de programmation internationale par
satullilc et a ainsi devancé le progr' :utune couuuereial britan-
nique ,1 ;u chunnel.

' 1' . \' .5 présente actuellement une sélectes . d ' émissions déjà
dilfustes sur les chaires nationale, et t e st retransmis t r ois heures
chaque ,au . `;,,n auditoire pntenliel est estimé à un million et
demi sic tutu'' - lit ace^uissenu•nt de la duré( de diffusion et
une :uni•Iiuraton de la qualité de la prugranuuatturn sent à
l ' en odes

\insi est t r aduit dan, les faits un dés principes essentiels du
ptujut culturel exlerieur : . Assurer la place de la France dans
les réseaux mundiaux de la coulinanIcaluin et de l ' audiovisuel.

Celte nuulcrnisatinn du ministere, dont témoignent le déve-
loppement de t'inturutattsatiuu et la priorité donnée à l ' audio-
visue l , ta de pair

	

je n ' aur ai garde de l 'oublier — avec la
poursuite de ruine e' rie justice sociale engagée depuis 11)81 par
le nunisti're des relations extérieures.

I .a iIlulari,atiun des audits de catégorie C de l 'étr anger recru-
tes à Paris ,e pou rsuit S 'il faut déplorer des retards . ils sont
imputables aux ,luLus (Lits la parution de textes d 'application.
A ee sujet,

	

, t lld l'attention du nninist 'e sur les problèmes
qui a peut 'ver l ' application du plan de titularisation pour
certains enip,ui ., à l ' étranger . Il conviendra que les textes d'ap ,
pM . .ttinn prennent la mesure de ces difficultés, afin d ' éviter,
par exemple, que l ' un ne procède au recrutement d ' auxiliaires
étr angers dans des bandions où des raisons de sécurité plaide-
raient en faveur du ret'rutentent de nationaux.

I .a justice . je l ' ai retr ouvée également dans les mesures prises
afin de palper, pour le personnel élu ministère, les conséquences
de l ' appri ;'iatiun de certaines riesise .s . Je regrette néanmoins que.
le nninistere ries finances ail jugé bon de ne compenser l ' effet
de change qu ' à hauteur de 85 p . 100 des tr aitements.

un agit aussi clans le sens de la justice quand un recrute , des
galles et des techniciens de sécurité pour les ambassades et
les consulats afin de protéger un personnel plus particulière-
ment espusé aux risques d ' attentats . ou quand les temps de
séjour dans certains pays aux danditiorns de vie spécialement
difficiles sont raucnurdis

Ce souci rie justice s ' étend aux ét r angers réfugiés en France
comme aux Français de l ' étranger . La subvention de l'office
français (le protection des réfugiés et apatrides croit (le prés de
47 p . 10(1, permettant à cet organisme de mieux exercer sa mis
sion . Quant aux Français de l ' étr anger, ils bénéficient d ' une
assistance accrue, qu ' il s ' agisse de l ' amélioration de la protection
sociale de nos compatriotes figés, démunis ou handicapés, ou de
la scolarisation des enfants fr ançais . 1 .e, système de bourses,
revu et informatisé, obéit à des critères de transparence, de
rigueur et de justice sociale qui permettent de considérer qu ' au-
cun éli•ce français résidant à l ' étranger nia devrait plus êtr e
écarté de notre système éducatif pour des raisons financières.

Au ternie dia dut exposé nécessairement rapide, je voudrais
faire part à l ' Assemblée de nia conviction je crois que le projet
de budget des services diplomatiques et généraux, eu égard au
caractère incontournable d ' une contrainte telle que l ' effet de
Change, penne, nuit seulem e nt de sauvegarder l ' essentiel tuais
aussi de p'nrr .srlivre l ' écume rie modernisation et de justir'e entre-
prise au rnun (es detnieris années

Alti, il faut garrldr à l 'esprit élue l ' elfurl dentmuié à nos
spiders est irnpnrtant . I1 sera difficile d 'aller au-delà, sauf à
courir le risque . de soir réduit le rayunnena•nl de la ]•'rance
et affaibli le ride tés positif que notre pays joue pna' la paix
entre les peuples et le respdt•( des droits (le l ' Munune.

1 .a dunumi',tluurt des finanurs a InMrplé Ics Crédits ries .services
rlitr!nmaliqud ; et généraux . Elle demande à l ' Assemblée dia les
edeplt•r a son lotit . (,lltplgnrlt :.- :ernrttl- : srrr les Auut•' : tl''s ':nr•iu(-
lu I ' )

Mme le président . I .a parole est à Abnd %merl', rapporteur
peur a'. us de la (soumission des affaires it,mCrru» , pour les
,dévires rUplumatiques et g é néraux.

Mme Véronique Ncieriz, rnppnrtcur pure' (p'rti 1ladarnt• le pré-
sident, messieurs les ntinislr:'s, nies (Mers c•ntledurs, l ' tutisilé élu
ministre des relatons extérieures ces deux dernier', amis illustre,
il und srnthlr . d neuuiere assez spertarnlaire les grands axes dia
lui mn!ttique i•Iraugive ale la France ()lm dia soit Hussard franco
libyen qui Mandat au retrait dr' .s Irutlprs étranger', du ' l ' rhad,
qu i re ,mil la ennférdnee ale San José qui rassemble les I'lurm-
péons autour (le la France pour soutenir les efforts de paix
du groupe de Cunl :clora en Amérique centrale, que ce suit le
chiasmes à l '(1 N . II , sur la politique (l ' apartheid menée par
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I .\trique du Sud . que ce su)l le rdnfarcc•nxvnl de la rucuncitia-
liuru as-ec 1' .\Iger-ic (il' le climat (lé nus rv•latiuns avec les Sovié-
tiques depuis le voyage du I're,iilertt de la République ou, plus
subtilement, au cours de l ' affaire Abuuchar, autant de faits, pour
n ' en citer que quelques uns, qui montrent, depuis deux mois en
particulier, le succès de nuire politique u'Irutgere dans le ruoude
et la place que la France sait y occuper.

( ' dla dit, la que lins que je suis obligée de poser aujourd'hui
est la suivante : l ' intendance suil-elle?

Le rapport que j ' ai présenté à la commission des affaires étran-
gcres s ' elluree, monsieur le ministre des relations extérieures,
de recenser les légitimes inquiétudes que ce projet de budget
pour 19 ;15 suscité et que vnu, n :nez. pas dissinutiees à la com-
mission, niais aussi le, choix positifs qui engagent l ' avenir de
vol, département et qui se tentent confortés en 1985.

Je commencerai, si vnu> le voulez bien, par les inquiétudes.

lnquiéiudes, à résidence . sur l ' emploi les nombreuses sup.
pressions de pustc . : le retard pris par la titularisation ; la
pin'ist :trttr des untplai, clandestles inégalités qui demeurent
en utalier(' de primes, t indemnil('5 de résidence et d ' allocations
familiales ; la diflicillte, cuire l ' impossibilité pour les recrutés
lac ; ux, dam s numhre (le postes . d ' uhtenir un contrat de travail;
le binuagd (les pussibililes de temps partiel ne donnent pas de
l ' emploi e1 des c•unditions de travail dans cc ntinisti're une
image aussi dyn :uruique qu ' on le tendrait . Je l ' ai souligné à plu-
sieurs reprises ; je regrette rt 'tsoir à le redire celte année.

Inquiétudes encore en ce qui concerne l ' activité c'ulture'lle
extérieure, qui voit ses crédits fondre connue neige au soleil
depuis de Irrigues années_ Si cette siluatiun n 'étaü que conjonc-
turelle, on pourrait se dire que c ' est um ;sauvais minent à
passer. Hais je roc demande si nous n ' assistons pus à un chan-
gement plus profond, qui tr aduirait donc un changement de la
politique culturelle du département_ Quelle est en e0'e't la ten-
dance que nous vnyunns se dégager',

Premièrement . un sous tr aite un certain membre d ' activités,
notamment les activités d ' enseignement du français aux adultes,
c'est-à-dire les seules qui soient lucratives . On les sous-traite à
des établissements privés que nous subventionnons par ailleurs.
Pourquoi cela'.' ( ' cla peut (Ire une très bonne sulutiun, niais à
condition d ' avoir et de conserver les muveus de faire fonctionner
les centres et instituts culturels que nous ;avons installés un peu
partout dans le Inonde e1 qui tirent une bonne partie de leurs
ressources de leurs aclivites d 'enseignement.

Or, si l ' un envisage . cumule plusieurs textes nu le fout crain-
dre, un glissement des activités d 'enseignenient aux adultes des
instiluts e1 des centres vers d 'autres établissements, et si, parallè-
lement, on voit diminuer notablcntent leurs subventions, comment
ces instituts et ces é'mir's vont ils t Intirracr à fonctionner clans
l ' avenir ?

Je nie suis rendue à Londres lundi dernier, pour apprécier
sur le terrain la tendance qui se dégage des orientations géné-
rales cle de projet ale budget et (les choix du département . Il se
trouve que, sans l ' avoir cherché. j 'ai constate que les subven-
tions aux trois instituts français de (lr;onde-lirelagne ont baissé
d 'environ 16 p . 1(1(1, cependant que la subvention à l ' Alliance
française augmentait . Pourquoi pas? Niais encore cc mouvement
devrait-il s ' accompagner d ' un transfert de nos moyens vers une
ac•tinn culturelle plus audiovisuelle, puisque telle est Itt priorité
réaffirmée de,• Ce bnd^ut . (h' de n ' est pas le cas en Grande-
Bretagne, un dépit de l ' Importance de c•r pays et de la demande
croissante qui s ' y manifeste dit nnryens d ' enseignement et de
Cununnnicalinn de la langue française . EI si je m 'attarde sur
l ' exemple ale Londres c ré a . t qu ' il n 'est pas isolé ; J ' aurais put en
citer (l 'autres

M. Jean-Marie Daillet . Iaen ,tir'

Dans le même temps, l ' action culturelle à l ' i•li,ui :"er d 'autres
mini,li'res s ' udvruit Ju pute ilium la ,ptestun dr l ' avenir de la
rlireelinn général(' des relations dnitrrlles, scientifiques dl Idrh-
nignes . Fast elle destinée à n ' i•Ire plus qu ' une suermrsale dia l'édu-
calma minimale il l ' ut'ane,er matir la sdalarlsatuan des ',fards,
alors qu'elle a i•tu", rlu ' ullr• rsl encore, (qu 'elle mdul t'ester bien
arrt ee chose ':'

Mme Véronique Neiertz, rnppnrlcnr pour aras . ( "est une qui,-
tu . que l ' un nia peul mas nia pas sr poser quand il est encore
temps.

lo unnsidio'e que fa diplantutie ',Mo relle dia la France est
prioritaire u ; fondamentale et que le projet culturel de lu
France duit rester étroitement lié à notre diplomatie.

M. Jean-Marie Daillet. 1)'uu•cotai !
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Mme Véronique Neiertz, rapporteur pour «ris. .l ' avais d ' ailleurs
cru comprendre que la culture était one priorité du Gouver-
nement depuis 1981, même si d ' autres priorités se sont dégagées
depuis.

Voilà pour les inquiétudes.

J 'en viens maintenant aux choix tris positifs de ce budget.
d ' autant plus positifs qu ' ils sont reaffirmés dans un contexte
de rigueur croissante.

D ' abord . comme l ' a souligné M. Josselin, l ' informatisation et
la modernisation des services, des équipements, du matériel
(le communication reçoivent une impulsion considérable ; nous
pouvons nous en féliciter.

L'importante action audiovisuelle engagée dans les précédents
budgets est confirmée ; elle sera développée à travers Radio
France internationale, T. V . 5 et un certain nombre d ' opérations
ou d 'accords bilatéraux télévisuels.

L 'objectif de solidarité et de justice qui est le nôtre depuis
1981 est encore traduit dans ce budget de 1985 dans les crédits
consentis aux actions en faveur des Français de l ' étranger, des
réfugiés, des immigrants, c ' est à élire des plus démunis . Je m ' en
félicite également.

Mais c' est au redéploiement des postes consulaires et cul-
turels effectué par le département que je souhaite m ' arrêter
quelques instants . En effet, n ' importe quel corps, s' il est vivant,
doit s 'adapter à l ' évolution (lu milieu clans lequel il est
implanté . Ainsi, le corps diplomatique s ' adapte aux change-
ments démographiques . politiques, économiques, sociaux, cul-
turels du monde dans lequel il est placé . Si tel n ' était pas
le cas, il se condamnerait ou se scléroserait . C ' est pourquoi.
de tout temps. ont été ouverts ou fermés des postes dans le
monde entier.

En 1984 . huit consulats ont été fermés : Belfast, Bengha ..i,
Majunga, Malaga . Nouadhibou . Oujda, Porto Alegre et Mimes.
Parallèlement ont été créés ou vont l ' être ceux de Ryad, Saïda,
Tripoli, Miami ainsi qu ' une ambassade à Brunei . A titre de
comparaison, je vous indique que douze consulats ont été fermés
en 1970-1971 et onze en 1976 . Qui se le rappelle ? Qui en
a même entendu parler "

Si je nie félicite que l ' on ouvre enfin en 1985 un poste à
Miami, qui est actuellement le cu'ur de l ' activité économique
et culturelle (lu .ail des Etals Unis, notamment ance les pays
d ' Amérique latine, je regrette profondément qu'on ait cru devoir
fermer celui de Denver en 1969, alors que l ' activité scientifique
et économique de cette ville explose depuis dix ans.

Je rappelle que la carte consulaire fait apparailn que la
représentation de la France est deux fuis plus dense que celle
de pays d ' importance comparable, connue la Grande-Bretagne
ou la République fédérale d ' Allemagne II y a une très nette
suprématie des représentations trançaisrs en Europe, en Afrique
et au Moyen-/)rient et un nombre de représentations voisin
en Amérique et en Asie-Pacifique

Méine en tenant conipte des suppressions intervenues ou à
venir . le réseau consulaire français à l ' étranger demeurera du
niveau de celui des Etats-Unis Dans bien des villes où (les fer-
metures ont été déridées, la France a d ' ailleurs été précédée par
d ' autres pays, soucieux comme elle d ' adapter leur implantation
diplomatique aux nouvelles donnes politiques ou économiques.
Des Elats comme le Canada, la Grande Bretagne et la Républi-
que fédérale d'Allemagne effectuent d 'ailleurs, tous les deux
ou trois ans, une réévaluation systématique de leurs implanta-
tions . Le réseau français, beaucoup plus dense, beaucoup plus
diversifié, aurait petitl'tre besoin d ' être ainsi . réapprécié
régulierenient : la régularité de l ' opération dédramatiserait peut
être un peu les d é cisions prises et ferait mieux apparaiti r e les
objectifs du redéploiement de l ' outil diplomatique.

Il faudrait essayer d ' avoir une approche moderne et dépas-
sionnée de cette nécessité . Il est d ' ailleurs plaisant, parce que
paradoxal, de voir que ceux qui dénoncent les fermetures
de postes, comme autant de renonciations, sont les mimes qui
tempêtent contre le . trop d ' Elat .. toujours et partout.

Je terminerai, monsieur le ministre, en soulignant ce qui
fait la spécificité de ce budget . Vous avez d'ailleu rs souligné
récemment que ti0 p . 100 des dépenses de votre département
sont effectuées à l ' étranger mi réglées en devises, ce qui montre
l ' importance du rajusteraient des rénnmtératinns des agents et
des crédits d(' fonctionnement des pnsles, en fonction les
fluctuations du dollar.

Je rappelle à ce sujet que deux amendements déposés par
le Parlement à la loi de finances pour 1984 avaient précisément
pour objet de pi rmettre aux parlementaires de connaitrc le
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montant des mesure• .. Ii' runipcnsatiun prises dans le courant
de l 'année hudgclaire C'est ainsi que, puni . la prennere fuis,
j 'ai pu conniiitre lin; snnunes eun .sacries par le Gouvernement à
la compensation des pertes de pouvoir d ' achat des agents et
des crédits de fonctionnement des postes.

Il est très satisfaisant de constater à travers la mise en place
de ce mécanisme que le Gouvernement a conscience de la
spécificité de l ' administration des relations extérieures de la
France et des difficultés croissantes qui naissent (le l ' aggravation
des conditions de vie dans un nombre de plus en plus grand
de pays étrangers.

C 'est pourquoi !a commission des affaires étrangères, en
dépit des inquirtudes réelles qu 'elle a sur des points précis
— j 'aimerais d ailleurs, monsieur le ministre, que vous lite
répondiez a leur propos -- a approuvé l ' ensemble de ce budget.
(Applaudissements sin. les lames des socralmstes .)

Mme le président . La parole est à M . Zeller, rapporteur
special de la conunissiun des finan^es, de l'économe genérale
et du flan, pou r les affaires européennes.

M. Adrien Zeller, rapporteur spécial . Madame le président,
messieurs les ministres, mes chers collègues, le rapport que
je suis chargé de présenter traite des relations financières
entre la France et la Communauté et conduit tout naturelle-
ment à examiner très succinctement, hélas ! la politique de
la France au cours de l'année 1984.

La contribution de la France au budget de la Communauté
représentera, d ' api-es le projet de budget qui noir a été pré-
senté, 35 milliards de francs, soit 8,8 p . 100 de plus qu ' en
1984 et 4 p . 10t) environ du budget de la nation . Mais nous
savons d 'ores et deja que ce montant est sous-evalué d ' environ
4 milliards de francs et qu ' il faudra, comme en inscrire
dans un collectif cette sonirne supplémentaire qui accroitra
d'autant le budget de la nation, lequel apparait donc, à cet
égard, nettement sous-évalué.

Au-dela de cette considération, qui illustre d'ailleurs la crise
financière de la Cunununaute, et compte tenu des engagements
européens de la France, le rapporteur voudrait plaider, une
fois de plus, pour obtenir du Gouvernement une présentation
en annexe du budget (le l'ensemble des relations financières,
budgétaires et extra budgétaires, entre la France et la Commu-
nauté afin qu'apparaisse clairement la traduction financière
d'un côté de l'action communautaire de la France et, de l'autre,
de l'action de la Communauté en France, tant dans les domaines
agricole, social, régional que dans des secteurs relativement
nouveaux, la coopération scientifique par exemple.

Cette demande n ' a pas pour but de porter un jugement som-
maire su- le solde budgétaire entre ce que la I'raece verse
à la Communauté et ce qu'elle tire des fonds européens, à
l'instar de démarches nationales dont il faut parfois, souvent
même, dénoncer la nuisance . Sa satisfaction permettrait simple-
ment de mieux faire apparailre les articulations entre !es
actions communautaires et nationales et à assurer une meilleure
efficacité du cuntrole parlementaire . Demain, par exemple, on
ne pourra plus parler de l'aménagement du territoire en
France et (le son financement sans évoquer l'intervention du
fonds européen de développement économique régional.

Cette demande est d ' autant plus urgente que le Parlement
devra débattre, au cour s de l ' année 1985, de l ' accroissement des
ressources propres de la Communauté et de l'élévation, des
le janvier 1986, de 1 p . 100 à 1,4 p . 100 du taux du prélè-
vement de la Communauté sur la 'l' .V .A ., ce qui représentera
une surcharge budgétaire de l'ordre de 9 milliards de francs
et un alourdissement des prélèvements obligatoires dans nuire
pays . Cela se traduira par une progression de l ' ordre de 25 p . 100
des dépenses communautaires.

Mais cette demande dénote aussi une arriéré-pensée, monsieur
le ministre elle vise à conforter le Gouvernement français
dans l 'idée que certains Etats de la Comtnunaulc - - ce sont
souvent les poils pays apparaissent, à l ' examen des flux
budgétaires, beaucoup plus favorisés que la France . Cela nnu -
trerait également que notre pays n ' a aucune raison deli pallier
la mauvaise volonté d ' autres Etals, par exemple face à la
demande britannique ou à d ' autres difficultés budgétaires de la
Ci mniu niant i'.

On ne peut cependant traiter des questions budgétaires sans
évoquer, ne serait ce que brièventnt, la politique européenne
de la France, notamment les résultats du sommet de Fontaine .
bteau qui nous apparaissent à la fois positifs et précaires, surtout
dans le domaine budgétaire .
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A Fontainebleau, la France a consenti des efforts et accepté
des sacrifices économiques et financiers, en particulier en ce qui
concerne la limitation de la production laitière et la compensation
du déficit britannique à laquelle nous contribuerons dans la
proportion de 34 p . 100 . Cette attitude que je ne conteste pas
a priori -- et loin de là — doit . à nies yeux conduire la France
à etre parhruhcrcment exigeante à quatre égards.

Eii premier lieu . elle doit veiller à la préservation de la poli-
tique agricole commune et du potentiel de production agricole
français face aux contraintes de la discipline budgétant . .

En dcuxlenre heu . il faut que la France soit plus ferme à
l ' égard de certaines pratiques nationales . Je pense notamment
aux aides à l ' agriculture accordées par certains grands pays
voisins . En effet . elles sont dangereuses pour l ' agneulture de
notre pays . car elles faussent directement les conditions de la
concurrence.

En troisiénu' heu . la France doit rè'iterer et appuyer ses deman-
des n .1 :0iies ana relations économiques et commerciales avec
les Etats Unis . puusqu'c•Ile n ' a rien obtenu dans ce domaine . ni
de ce pays ni de la part de nos partenaires.

En ce qui concerne la hausse du dollar, je liens à appeler votre
attention . monsieur le ministr e, sur le fait que si . demain, la
monnaie américaine baissait, cela enh'ainerait la haîsse des cours
du marche. mondial des cereales - - du niais et du soja en parti-
culier -- et la situation pourrait i•tr'e d ' une extréme gravité
pour le, latere', agricoles français . il en résulterait en effet
tant un acrroiseme•nt des importations de produits agricoles
de substitution en provenance des Etats-finis que l'impossibilité
de financer les exportations de produits français . faute de dis-
piper—le, budget aires communautaires nécessaires.
Il n 'agit la d ' une véritable bombe à retardement contre laquelle
la France dit . des a présent, se prémunir en engageant une
politique de nature a éviter des rtifficultcs, hélas ' prévisibles.

Enfeu . la France doit erre particulierenle•nt exigeante a l'égard
des conditions d'admission de l ' Espagne dans la C E M : . admis-
sion que l'on ne peut pas entpécher a priori- A cet égard,
cc n ' est pas l ' exemple anglais qui doit nous servir de référence,
stars bien plu, l'exemple talon et , davantage encore, l 'exemple
grec. , car ce paya a une conception partionliérement élastique
de ses obligation » ( ' ela a d ' ailleurs justifie l 'ouverture de cent
cinquante prnrédures graves à son cne•ontre . L ' image favorable
qu'a la ( ' omnnertauti• dans notre pays ne survivrait pas au désor-
dre et a la puril\su• que provoquerait une entrer (t,' I Espagne
tesufhsarit o•nt ruaitrisec

('epeid :uit . peur étre exigeant au niveau (le la Communauté,
il fuit éviter d etre• trop ,,,avent en position de demandeur Ainsi
l'une ries raisons de notre faiblesse relative vis à vis de noire
paelen :uie allemand da g , le dornarnc agricole est lu•e aux av :r
tara nurnel :,n'rs qui noh'e pays a connus en 198E ers 1982 et
en 1983 Ica situ :Aron n'est n I'allluurs pas encore latalenient réla
blue

Sad . ., dune ne plu•, tomber taris de telles 'Ileirs Faisons
egalemcnt eu sorte . nnni,tenr le ruurislii' . que non, ne soyons
plus désavoui•s en apphration de la législation coninunmitaire.
Il y a encore trop de doi,ianies ou, presque oelemrnt, nous nous
mettons en n0r :m11 .n . Pensai, par (eunlple :r la vignette sin' le
tabac et sur l aleonl pour l'ins t auration de laquelle nous avons
été condamnés, comme Pela ('tait parfaitri tenl prévisible . l'en-
son, aussi a La Chapelle I)arblay et a (l ' autres rit nuis en suspens
dan ., lesquelles rions avens négligé l u' rospeet des replis com-
nnunutaires eu nous exposant Inutilement aux inlonrtions rte la
( ' ornnui .asrnn et de la Cour de justice . Sachons enfin, et surtout

et ce . sera ma cunrlusion retrouver le plus rapidement pos-
sible les chemina de la croissance, de la réduction du chamage,
de la rhrninution du déficit structurel de notre ronunerce exté-
rieur à l ' égard de . nos partenaires européens di rects.

('e sont là, rue semble t il, les véritables conditions pour que la
France pu iss,• jouer efhcarenn•nt et durab„ ment son double
ride de moteur e1 de plaque tournante des points de vue pohtu
que, économique, intellectuel et culturel dans la Communauté
à douze qui est en train de naître sous nos yeux Applaudisses
üreirls vue les haine (fv l 'iodait pour lu rli•rnor•rutre frunçrr64e et (ln
rassemblement pour la République .)

Mme le président . I .a parole est à Mine Neveux. rapporteur
pour avis de la eorninissutn des affaires étrangères, pour les
affaires européennes.

Mme Paulette Nevoux, rapporteur pour unis Depuis deux
ans, la commission des affaires étrangères, à l ' Instar de la
corrinüsxinn des finances, (le t'i•c•ononire générale et du flan,
émet un avis sur les affaires européennes à l'occasion de la
ditrussion budgétaire .

Du point de vue de la pnhlulue étrangère française, la preuve
de l ' importance communautaire n ' est plus à faire . L 'ensemble
des négociations commerciales internationales, niais aussi l ' inter-
vention de la (' E F, en tant que telle dans les différentes
instances internationale, nu rions divers conflit ., régionaux . et
iernièretttenl en Anurupu• centrale, sunt la pour le prouver.

Du point de vue strictement budgétaire . il ne fait de doute
pour personne que l ' appartenance de la France à la C t? E . est
porteuse de lourdes cunsequences sur le plan de son budget.
Pourtant . il n 'existe pas à proprement parler rie budget des
affaires européennes, et cela est normal.

Le ministre des affaires européennes utilise les services du
ministére des relations extérieures sans qu il soit possible de
les distinguer . De plus . chaque ministère a en charge, pour ce
qui le concerne, les questions européennes " ' est le ra .; plus
particulièrement pour le minusterc de l ' agriculture, pour le
ministére de l ' économie . des finances et du budget et pour le
ministère des relations extérieures . Celui-ci assure notamment
le fonctionnement de la représentation permanente rie la France
auprès des Contmun : .ules européennes, qui est installée à
Bruxelles

Au niveau des adutinistrahnus centrales, une seule structure
est spécifiquement vouée aux questions cunununa,rtaires : il
s ' agit du secrétariat gi'néral du comité intern .inisteriel pour
les questions de c•oopératiuin économique européenne ('e secré-
tariat général fait partie de, services cru i'remier ministre . Sun
fonctionnement est assure par le ministère de l ' économie, des
finances et du budget . Les dépenses de fonctionnement de ces
différentes cellule, administratives ne sont pas isolées dans les
duc•urncnts budgétaires des administrations centrales.

i'ar ailleurs, on retrouve dans de nombreux budgets des
lignes traduisant I anparlenance de la France à la Communauté.

il demeure que h' (lebel budgétaire offre uni occasion pri•
vilégiée à la commission des affaires etranperes pour émettre
un avis sur les affaires européennes Il s ' agit de mettre en
lumière les acquis de la présidence française et leurs prolonge-
ments, et d 'analyser les enjeux de l ' avenir

J'en viens aux acquis de la présidence fram :ose et a leurs
prolongements.

Lorsque, en janvier 1984 . la France a pris la présidence de la
Communauté, l'ohje , •tif qu ' elle s'était fixe était triple : résoudre
les diffieullés internes arcnnndées par la (' I? i• : depuis plu-
sueurs :vinées : assurer un meilleur fonctionnement des poli-
tiques communes existantes et préparer leur relance dans la
perspective de l ' clar'gisetnent . nutrur les voues de l'avertit',
notamment en favorisant develnppennent d ' une Ein'upe plus
tu'uche des citoyens et en Ici :utl les basses de Itt u'or,truction
politique de t 't' :mt upi'

Le, cunlenheux udenlities, 'm'animent lors du eun,etl guru
[men de Stuttgart en tain 1983 . ont eue cireon .,rrtls au ruu,etl
européen l'Allumes. en de, entree 1983

A Iiruxelle•s, les 19 et 20 mars dernier . des nrientaliun, et
den al rangement, fnndantonlanx ont eue :il ride, dans le,
ptntripaux serleurs concerne,

Ica riIrurialu .satron de la pulllutue :rgrlrv,le rumnntne a élé
permise par un retour a l'ul ule des prix et a l'unité du marché,
ara', a un prograinni• pri•els de demantelemenl de ., montrants
runtpensalnlre, monétaire, rl a la niailruse de, pruducttons

je pense notamment à la production laitière qui . Jusqu 'à
prese•nl, conduis :uent à des excédents ou à des depensos trop
lourdes.

De plus, le, décisions d'appiiratiun nè•ressatres ont vie prises
dies le conseil agricole du 30 stars . Elles portent notamment
sir la régulation et la production laitière, sur les fruits et les
légumes, sur la fixation des prix pour la campagne agricole
1984 1985 et sur rouverin', des négociations avec les EtaLs-
Itnis, dans le cadre du A T .T . en ce qui concerne les
a :Malines de céréale,

Les principe, pernudt:utl d'appliquer au budget contrnunau-
taure une discipline budgelaure . et financiei'e correspondant à
la politique de rigueur, que s ' imposent tous les Etats membres
en période de crise, ont été aussi adoptés.

L ' orientation relative à l'augmentation des ressources propres
de la Communauté a été définie.

Je veux souligner aussi le meilleur ronchonnement et la
relance des politiques communes, existantes.

Sans passer en revue l'ensemble des politiques communes,
je mentionnerai quelques domaines significatifs .
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S'agissant de la couperatioit In,tustrielie . l'anion continu
natitaire au ,'Ours tic la perle le le ment .' s ' est ticvcluppi•c den-
;ruis di rections . En Fiance. elle a fait l'objet d ' une cuntnlunt
uatton lors du rndsetl des ministre, du Il atvil dernier.

En (1,pi1 de la suppression de, droit, rie duttan• t I de l 'ami .
Ner :tuun des reslr' Icitons quanttt ;ttttts a1x eclianees . la teali
salien du marche uttorieur nere„tue des apprufendtssements.
Sous le i,rril ;lenee 1r :mçtise, des pnicres Slgritlitatifs ont pu cire
n'alises le, directives sin- les brutalités aux frnntieres, les
pl mcipi-. Je la politique de normalisation, l 'adoption de quinze
dn,cti :r . 0 ' ir :e.'nnnusatiun des rocleruentalinns lechutltlei . et
le renforcemenr de la p Attique cuntnierciale cnnunune avec le
< ruiut,l Instrument de politique conunert'tale qui était en
discussion depuis i,lu.. de deux ans La coupt'rattun dans le
domaine de• industrie, tradittunutelies sest poursuivie.

La priursulte du pian de restructuration du secteur de la
sidérurgu• s'est traduite par la prnrugatnin des quotas de prie
(Inchon et par la nuise ers place .l'un second vole t social.

Dans ut,ililn, secteurs traditionnels tels que le textile, la
construetern nana!' . ou les pal e s à pa ;tn•r, l 'action communau-
taire vise à assurer que les publiques nationales Cnntltltseu
à une réduction harneenieuse de capacités rie production souvent
excédentaires et a une meilleure exploitation des ressources
européennes.

Mme le président . Mine Netuus . rl conviendrait de conclure
car cous :e,rz dur la L -ci'ou•til dupa„e cotir Iemps de parole.

Mme Paulette Nevoux, rni,)rnrai r pour nais . Je Voulais
i''.oquer- liait, ,e huait . le ,leVrinppontent t : une etopératitin
ern'upeenu e Jans Ir dontatn• Jes industrie, nouvelles geai,
à une polttnlue do recherche dyn,unuquo ce t à la mise ('n place
d un e .,pa,e ,racial oul ' npten.

Je terminerai mn etnquant le, delle de l'avenir m , rode de
la t ' Untmnnardue econnnttgtie ruro ;reennr sur la sien niternatiu-
mile . Méroé si les eon,uitattons des Dix . dans le cadre de la
c•oope•rctlul pn!niulum rnruprennt, n 'ont put Intllnllrs aboutir à des
prises de posilUnt cnnun ;mc•,, les avantages do colle coopération
sied réel,

ll :t t u tr :ut (pie Lemme I1185 sera ess •ntn-tle peur la Muse
en ovRrr• d, nnnuhlmu,rs dr,,nlatnn, detnitt 's :nt cou rs de
la pre .tdrnce ii ;inraise d, la ('onunun,utle four l'avenir.
Io, neyn•tutirtns en roue, 11(•tlunl a' .uir putti' Snu,•t de préserver
l ' acquis, cnnrnnul,dall'e . Il sera au ..r gne,tititt do l ' elarci .sscnu'nt
de la t ' rnrinn ln :t'iii a l ' Espa g ne et ait t'nrlu : al, qui passe par
de, solderons mqullrbrrm,.
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Mme le président . La ()aride est à M . .l' ai ler Dett)au, rap
pilleur pour a'. r, iii la commission .les affaires etrangr're .,
pour les rel .itutit, enllnrelles

M . Xavier Deniau, rnitlntrtenr lunrr tir r ., Mesdames . mossirurs.
rumine t tut Frite, rotlstalé . les ralrporleul's qui mont prm .edé
n'essuent pas heureux, et ( .' est le ntuins que l ' on puisse dire.

Le 1)1 .1,1 des relation, culturelles de 1985 marque une
ru ..elle et nralhcureuse ,tape dan, une ctn .iternante évnlu
tien . les cr,•llit, destinés a l ' action cul)urelle a l ' étranger
dimrner,nl rime

	

en Valeur absolue . et Ires forteme nt si l ' or,
fir e nt rnntple de Ionisent nnutelaire
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100, et :,urluut sur lia crédits d ' invertis
smu e nt des titre, V et VI . dont l 'amputation atteint 14 p . 100.

Déjà l'an derni e r, le denonrai,, avec les agents de cette
rlurr9ion des relations culturelles, un budget qui enlrellenl
du belon et de, [unrtinnnaurs . sruts, donner à ces derniers
les movets de travailler, Celle ,Ildatltiti s 'est encore aggra n ée
celle anime . mil :miment en r :usnn de Pellet de change . 1,e
dollar est sues etalué i)e lrlus, il est compte tiutlut a 8 franc s,
tant ., a 8 :ta Uranes ("r• .sl une méthode curieuse rie relenir
des cours rliflerents solen les perierlis auxquelles les divers
chapitres ont Mi• élaborés Aussi devrez vous, monsieur le
ministre rte, retapons extielesurs, en 1985 menine en 1984,
suit demander 1111 ministre ries finances mile nouveaux ,réduis, suit
annuler un nombre élevé de indris d'Intervention, meninene
cous l'air/ fait l ' an dernier.

La < clochardisation du rninislt•re, dual vous avez déclaré
devant la cuntnussinn des aflaires étrangi'res qu 'elle était
terminée, va none s ' accentuer . Nos représentaloins à l ' étranger
continuent a cire nienacées de se voir couper le téléphone et
1 élec•tric•ili"

M . Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . Non !
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M . Xavier Deniau, ruiyurr!r . .r' Inen' rte . . .1 ' espct'e que cutis
nous priersorez dm quelles garanties cou, disposer

	

cet

M. le ministre des relations extérieures. Tri e, Vulonticrs'.

M . Xavier Deniau, rapporteur peur omis . Si le gage est consti-
tue par des annulations de cr,dit :, d'intervention en cours
d ' année, il s ' agira de la mime mauvaise politique que celle
que nous ,onnaissons cette :ornée.

Huit centre . culturels seront fermt é s, niais ceux qui restent
n ' ont pas les moyens de travailler convenablement . Certaines
de ces fermetures triaient peut étre nécessaires, niais je dois
dire que je n 'ai pas bien compris quels et aient les critères
choisis . Le fonctionnement d ' un centre ou d' un institut culturel
est très l :e, tutus le savez, à la personnalité de sun directeur.
Il est pratiquement impossible de le rouvrit' quand il a été
fermé. Il est donc dangereux de le fermer sans s'étre demandé
si c ' est véritablement nécessaire.

Le projet culturel ambitieux et très intéressant que vous
aviez détint n ' a reçu d ' appbcaliun que dans le domaine radio-
phonique . Nous devons nous féliciter, sur ce point, de la
construction de l ' émetteur de Montsinéry qui a été demandé
il y a quatr e ans à votre prédécesseur par la commission des
affaires étrangères et imposé par le Parlement grâce à un
transfert de crédits du fonctionnement vers l ' équipement . Il
devrait commencer à fonctionner bientôt.

S'agissant des affaires culturelles . la coordination inter-
ministérielle n ' est pas encore ait point . Le (' .1 .R .C' .E ., le
comité interministériel pour les relations culturelles exté-
rieures, ne fonctionne pas véritablement faute d ' un décret
attendu depuis le début de l ' année . De !de nte, la place et le
ride du commissariat général de la langue tram .	auquel
je suis particulièrement attaché, ne sont pas .

	

'samment
définis.

Dans les documents qui nous ont été communiqués, j ' ai noté
plusieurs anomeltes . Ainsi sur les 2000 prufeeseurs de fran-
çais qui relet•ent de la direrlion (les affaires culturelles,
500 sont en poste au Maroc . ( "est imducuup ! Et celte répar-
tition n ' a aucune justification, sinon historique . C ' est l ' effet des
pesanteurs habituelles de l'éducation nationale . En revanche,
au Vietnam, seul point d'ancrage cultur el véritable et constant
que nous ayons en Extréme Orient, ou nous ne sommes pas
seulement des partenaires commerciaux, mais iii nous offrons
une civilisation de référence pour un très grand nombre d ' in-
dividus, il n ' y a encore que cinq coopérants.

M. Christian Nucci, ministre délégué auprès du ministre den
relations extérieures, chargé de la coopération et (lu dévelop-
pement . Vous me demandez d'en réduire le nombre et ensuite
vous vous plaignez qu ' il n ' y en a pas assez!

M. Xavier Deniau, rappo rteur pour (Iris . Vous devez vous
tromper, monsieur le ministre, car je n ' ai jamais rien demandé
de tel.

Ce n ' est pas la première fuis que je signale ces anomalies
de répartition.

Je serais tris heureux que vous nous précisiez comment vous
procédez aux annulations et aux redistributions de postes . C ' est
une question que je vous ai posée en c'ontmission et à laquelle
votes ne m ' avez. pas répondu.

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Je vous ai répondu.

M . Xavier Deniau, rapport cru e pour (Iris . Je le répète : il est
anormal que nous n ' ayons que cinq coopérants au Vietnam, un
pays qui compte 50 millions d'habitants et oie la demande de
français est tris forte, connue le prouve la fréquentation consi-
dérable des cours du soir.

M. le ministre chargé de coopération et du développement . Je
sous répondrai

M. Xavier Deniau, rapporteur pure' (riss. ('n professmut' qui n ' a
que quinze élever à l ' université le jota', du fait du rnuueras clau-
sus qui a ' , lé institué pour qu 'on n ' i•tablissr pas de comparaisons
avec l 'assistance a daubes cours de langues, de russe par
exemple, eu a nulle h' soir . Les enseignants de français doutent
recevoir les moyens de travailler . Je suis persuadé que vous trou-
veriez sur ce point toutes les coopérations titi lev,

Cràc'e à vos négociations avec M. Nguyen Co 'l'hac•It, nous
avons reçu l ' asstn'anc•e (tue les si•pull ires des Français au Viet-
nam ne seraient pas passées au bulldozer, et pourraient étre



ASSI•:\litl .h:f:

	

N . 'rllt\ \r .f•;

	

__

	

1'

	

ti1CAV( ' !

	

1)l l

	

8

	

NI(\'EMMISltl' :

	

1984

	

5721
transfer', en h ' rance' Mal, \nus +h,pe,ri 11d , ch, rrelilts
ne'enalre, pttir appllque•I Cet ar .•urd Demande/ 1,, a votre Cul-

l,gu' c!1', tln .i ii t'

Je cnu, ai er'r'i' il

	

dela amer Iun~!enlps . Innmieur Ir
mm1stn• des ',Colon . 'xl'r'n r tnes .

	

uhtrttlr de repolis, . an
suit airnrde, aux \ ' u•tn :uncc'ns . .I ' appelal, notamment
votre att,•ntinn sur la motion \oie' a l'unanntltte par le comte
national d 'aide aux Ir•fugi•s, qui ionupr'nd un Ire, grand non]
hie d'organlsatnnts . (l'hommes pullliqu,s et de travailleurs
sociaux de tuas ordres . et titi rat preade pain notre eoili•gue.
M Hel'rgey' ( ' ette nurlion comportait des propositions très pré
et :es quant aux nitdalitt s d ' attribution des visas Je souhaiterai,
que cnu' me repnnrllt•!

Au Cambodge . aussu nus moyen, culturels sunt inexistants.
tin dehors di' crus. rie yuelryur, urganl,atimn hulnanitanes Pour-
tant, lors d ' un rirent \oyage que J'ai effectue avec quelques
cullegues, j 'ai pu constater que la demande etaut ferle . I1 n ' est
pas fatale d ' y répondre en l ' absence de relations diplomatiques.
Mals, comme je l ' ai de)à Indique l'an dernier . la tradition frai
çau,e veut que nos relations culturelles avec un Fiat ne soient
pas lors à nus relations leulttiques . Nous aven, des relations
cullln'elles apprnfunrlles avec de, pays avec lesquels nous n ' en
tretenons pas de relations dipinlnahques Je crois que des for
nulles peuvent ''Ire tn .uveu's tin les recherche actuellement . Je
demande toute vautre attention à cet egard.

Par ailleurs . Il est nt'sulant ale 'unstaler qui', pendant que
rions depltnuns des moyen.. importants dans le l'a'iliqur• ou
en .\merlque 'enlru t', nous lainons i1' tramais renti e r à nus
f r u tt'res nli•me,

Dan, le v a l d'Aoste ne ,r Iruute q c ari r ep r esentaffi
l'Alliance française niai, aucun représentantt du ntini,tere

	

A
.fersey, ou le nombre (le Français est au moins égal a relui
d'un tille( heu de canton rie trois à cinq mille habitants

	

et
Jr nr parie que des Français de la prentiere generation il
n'y a aucun professeur tir français alors qu'il serait tout a fait
facile d'y envoyer un couple d 'enseignants des (''rte ; tu t Nord ou
ri, l .t Marielle.

\u I .tixerttbtiurg, partenaire eur, .lt1'rn unpurtant par les
Inanlutions qui y sleuent . nuis n ' avons 1,a, de professeurs non
plus et, peu a peu, les etuoitanls Itxembourgt•uis se• tournent
ver, Ils nni\ersites allemandes . re qui n'et,ttt pas le t'as aupa
t'a

	

cal

Il faut donc re\utr la repartihun de nos moyens dans, le cadre
d ' une stratégie confor'nte au projet rulturcl que taus avez
adopté et qui, ie le redis, m ' a paru excellent.

J'en viens au personnel . J'ai constaté nier regret que
vous aviez nominé quarante non titulaires a des postes cullu
rets ( "est un chiffre qui est hors de proportion avec tic que nous
avens connu dans le passé 11 conviendrait d'éviter les norni
nations d'opporluniti•, parfois politique . et de nommer de pré
fi•renre des fonctionnaires qui, dans la plupart des ras . sont

d ' excellents éléments Je ne vois pas d ' in convénient, à la nomi-
nation de non titulaire': choisis non seulement pour leur tallent
littéraire mais aussi pour leur capaciti• administrative Mais
certain,s ont un peu tendance a croire que n'imputai, quel
dtplinne peut devenir attac•Ite culturel, ou assistant de coupe
ration . La coopération et l 'action culturelle, ce sont des no c her s .
et vous le aait', bien, ntnttsnein' le ministre . Je crois qu'il faut
i•t re tri peti plis villa nl dans tir damai ne

h:u litatri'ri' ale personnel, e initiais délia (diurne it ' rtt l ls
de votre preilecesscin' que le rnutt,li•ue des aflauvs utran ; ;etes
ne soit pas arme a mettre sur pied une vent :Mie filière
d'avancement entre le, scrri•iaires ad)oulls dos affaires éti'an
geres et le corps des conseillers et aecretaores.

le•s nr•rrrtau'rs adluuits des affaires etn'an ;;cre, ,nul recrutés

à 1'm niveau de 1,111, en plus haut, ale' des d'Idoines de plus
en plus i•l'ves. el leur corps fournit des emplois de plis
en plus importants Dans un tirs grand nombre d1' pays, les
prennes rnnsriil,rs, l'est t dire . ,snuv't'nt . tu', charges d'affaires,

provienn e nt du 'ores ries secrétair es arlioinls II cnnviiil donc
(l'assurer une catr'ritit enntinue a tous les meilleurs, et t'r . parti
'liner a cenx qui occupent des emplois de celle nature On ne
peut pas les laisser pendant vingt ou trente an. à lin plafond
d'indice vi•ritablement trop faible

Je l' :uva 1, delà (fil a votre predettsa,tir . mtliU,uv Ir mintslre :
vous recréez les cocus des officiers a talons blets, et des
officiera a talons rouges ale l ' ancienne marine française du
xv'n ' su r et', c ' est a dir e des gens 11111 exerçaient le m'nte ntitic•r,
tuais avec un statut tolaluni•nt différent, Ire ., inférieur pour

.1'1 I,un . et >an. . . .plut d .1 'r .' ter s'al ti! ,uperirur .Ir sui,
per .,uadr 11111' les 1111 nn\rn rats de cri ut it de Cho s es 111' cuit,
e'happerietit pas.

Mme le président . Il .er„ut temp . l ie conclure '

M . Xavier Deniau, ru1,1,u r, tir j~u+u liras .l'en :u presrpu• flou.
P:n 'e qui con ' i tint' la polirai'' du' %tan . nunl,terr a regard
ries asurrttiun . . te Ille leluul, de la manier' beaucoup plu:
det'dtie dent luit, Ir:molle, maintenant ales I :1111anrc flan
;nier et au> 'an ;llunn, Matis fr .quelh•s 11', cont,nuuns pusses
ales 'et nrg :Irtl,Ille ont chi mises en ar r dt t ruc II 'lait neressairt•
de moire flet à celle ,lieue d .' gu'rre qui set',sait entr e l' .111iance
fui' :iuuç :tIst 'I IP, III,'It il L, Ir.tilui l- ( ' . est l'' r tll' 11111, : il, fait.
dans une large mesure

l ' Allianc•e franç :ust• peut tr,n :uller dans nnntbrc d'endroits
ou le, instituts nr , passeraient pas hale route heau'uun moins
(iller .\ partir du Imtmellt titi elle peut airomph' elle mi'nte
certaines tache, milan : les lui I :u,ser et confier aux inslituts
'l ' autres nusauns, que l ' on pou : t ail appeler

	

de haut de
gamme . .lifflrlle, à ex : :! : ;'I et titi 11 est nec•e, .,aire d'avoir
d1'a per .(innels plus nonthrt•us . QUOI 111111 en ,ont . )e me
réjouis de la politique qui est desnl'mau, mener :1 I«•ganl
1 :\lliautrr franc,,n r• . et

	

le .. .allaiterai . que vous l'elendiez à
d'auu'u-s a„oelatInn>

.l ' ai illtl•I ' roge tnlre Ininl,tt ri' s in' et• suint . eut demandant
quelles Inean'e, Il entendait oientr1' mn (enviai pnnr développer
s,. . relitiun . :lier les s'- u'Iatuuns 1'1,11 u•utrrnl dans l' domaine
ale la 'uoperation cullln'ellr 1 .a lapons,. quit ma été donne' est
proprement 'o'r'iti e ' (ln m'explique qu'on a nus en ',lac,
une rununi .snot d'atu'iIutitin itr., suhvenitints ptiur 'iller les
doubles emPlnis et les rentes 1le situation

	

que la tntellt•
s'exercera désormais par tliis

	

gouvernement en
'nnsetl d'adnuntsu'atiun . que l ' infurntatt„Alan net'meltru le
suivi des subventions nonces rt qui , . a11 prix M . ces ntesm'es.
Ir nunlsléle des rel :thnna cstt•ru•utus pourra donner tinte plus
gr'a'de 'u t ie'renre it se, rapports ale' les assoclattnns . rnalgre le
tulafuirg . . u ni nu la snppr'saon d ' art (*'ailla Iln finhre (le Sale
si'ntior,s

( 'e li re, . ii, , s cela que Ir d'nruulat, ' stu c demanrb'us si tutus
vuuhez fan'' arec (l'antres a ss u'laoinns

	

t, pmi'rat, tnuis en
donner la hale . Huns tous la connaissais ce que vues faite.
avec l 'Allranee [ranci .e . ' est :t dire tut (ratait c n 'Hopi•ration,
et non pas seulement une rimai en tutelle

Mme le président . \tunsie•uu' le rapporte . je vous prie ide
ium'Itl'e

M . Xavier Deniau, :apporteur pour tr•'s Yen ai terminé,
madame le président

d'aluuterai un mol sur les prublrntcs d'unuu ;,ration 11 n 'y e
qu'une méthode pou' lutter contre l'Immigration clandestine :
I',xienslun des visas hale n ' est pas discrintinaLnre et . st des.
ac•e•ot'ds nul été passes, il faut le, revoir

l'ont' conclure . la commission des affaires etrang1'r's, a la
majorité, fournie par un seul parti.

M . Claude Estier, presuli ut de lu 'nrnrrnssutn des affaires
'I runyi•res . ("psi la majorité quand nui•nu•'

M . Xavier Deniau, tapinr) lr'n1 putt urvv

	

:t volé, runlralre
nient a mon sentiment . Ir, crédits de la du'ec•uun générale• dia
affaires (c ulturelles, scu•nli .nitir•s et techniques Mais l'ai noté
tes propos Ires desabusi•, de loua lui, ennunissaure ., sans c'xc'ep
Iton sur la slutaiuun li'Ilu' qu'elle se preaente

le Irl'mun' sir une unir personnelle

Mme le président . Rapide alors'

M . Xavier Deniau, roppurlt'rtr pneu ncrs )lun,irur le ministre,
Ince vieille tradition ale ,1'1'vlce et (hi courtoisie cxislart dots
loua ha postes cliplumahqur' et nos agents diplomatiques ne
runsidéralt'nl pas, qu'Ils rptu'csuntauent lui mi let parti niais
la Fr no• lotit u ntiere et ils res(irvaiffill, particulier, lui
menu , t'alternent à Miss les r'pt•esr'nlanls eln, . de quelque
enrlancr

	

suileil Ill l ' en 1,11 ronslaler rrr1'nnurnl à Itn•s
,lepens que celle Irarlllinn se perdait.

l ' rt prune chef du' soeur, qui fait Hal ,1trr h"lu'm'p de
vigueur de ses rnmlruun, pnlittques . :t pur'mmffil et simple-
menl refuse dr nue rereton ,nus quelque foin• que ct• soit,
alors que j ' étais nffiuiellennent uuvilé et t'oçu pa' le gouver .

mentent (Iii pays de sa r ;•',iden'e et qu ' il avril éti• informé par
la riirectiun de votre adnunisit'aiion géographutuunu•nl cuntpé
lente, sous le pri•texte (111'11 [layait pas reçu d'ordres écrits du
dés:u'tenu•rit,
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lulirrn entre le hile III

	

ni1\rn . 111 . .rm\I•e,

	

11111 cunn,ut I1111'
1,r'gr(' .VOri ni, nu, tir dr 2 .1 ()

	

'

	

Ion r•t Ir• 11tii• I\' , Ille r'I".1'11111111 .,
qui vnll ses ri 'del, dununn'r rie 6 4 :1 p 1011

Eti'ment aggravant, la haussa . rie ,- ,nonnes devises i•Ir,nl'i•res,
torii l ' mrirlenrt' correspond a un pin 1,10, (le 2 p 100 du brtdget
de la serti' . I . ,er\Ire . 11111111111 .11111111, r•i geileraux, r :unwu• 1,1 :111

.lurinent

	

/rie rnn e\nl

	

rt sr ;raduil d . .r,,' . pnrr le budget
de, relal11ln,

	

ull urrlle . . 1, :u' un( 1«•,t'1',.,tlrrl ,- 'elle de l'nrtlre
de 4 a 5 p 1011 en 11an,'s ruu r,nti.

11 aura ,loir• fallu un rrrtam t"w r :,,r :ni„ r( pull, .111!1. . peut'
halo' un Knud de budget dan,

	

rnnditinns

C 'est ainsi que '18 millions di. franc. ri'1•rnnunur . brut( . uni
ide rrali .l r ..

Plus tee 711 mulll,ui . d1• francs au Illrl' II!, le, principales (droit
la suppr,„Inn de 1111 '•nlplul . d( cital'ge de mission et d ' agent
uunl!'at tilt•I de plein t'!,' llal n'prr,rn ' v un 'gain
de 33 .8 million- de Iront :,, et 1 :, diminution de la ,ub\(n
!ion d1' l ' F:rat a l ' ulticr nnlcer .ü ;u re rullurel franç., en
puer 1111 :'•titi

	

I .

	

. ..i ltl 'u :llnnts d( fl alles.

Plus de 141 mllllnn, de franc, au titi, I\' . ri' .ul ont pou ,.
60 u11 111t,n . de franc, de la r(ductiu,, des sunlnu•s :!Itou^e, a nus
nus .tons d ' ei .wgn,nirn1 au Maroc et en Tunisie et des ,changes
d'enseignants . de la tr'an,lul'niatiu . d ' une suixanlvne (l'emplois
d ' en',(Liant rn postes .Pense!'4nanl .s recrutes locaux . et de. la
suppre••,u .n di. Pli (mpinls rl'attachi' tingttslique puni . 411 mil-
hns (h . fi.rnn-s r1 ' eronnmtes au titre die, eeh :nlge, culturels par
ta reduttion de nos eehange, arIi'.? ' ne . :nec certains pays et
la rec•un lurtlon en fntncs c•uurant, d( . .utnt'util,tl, arc11rdi'e ., aie
(, .•Ires et tm: ,tut, culturel . Il Europe ucculental,' . et . enfin,
pour 27 millions de fr anc . de l ' amputation de pru4r :unnres g(m
graplusu .,u ' 11. ruoperaUon .en•ntitirpue et des rnvrinpnrs
l'o!taairees a11\ pr'llgr' :Ilnnle• . N ' , ' toriels

( ' Ife rigueur rie 'gestion . m:tl,r( une r\ulution tluh,drnu'nt
nrgalne des ,,etho s altt' a porno . ne :nnn .,ul> tee pre,ervrr qu(t-
ques uhteclifs culturels prioritaire.

En premier heu . l ' encadrement scolaire des Jeunes Frcmca ;s
à l ' rir'art't•1 sera amehore . la .uppres,I',n des postes prevnr au
titre Ill (land ronlpen,tt' par un recours au recrutement 1. .11.
Les charges supplémentaires ainsi Induites seront suppor!ees
pou r l ' essenitt'I par le budget de l'E)at, tes econunues rcé aliseex
par Ilan,forntaltnn d ' emploi ., d ' en,etgnanis rr•nunu'ri• . dams les
conditions du dan-el de 1967 perrnettanl d ' abonder le . .uh\em
'ions :o'cordc4•s aux etal,li ., .en end,

l'arallelenu•nt . renon lie justice saulaie engage deiu•is deux
ans sera poursuivi plu' l ' extension du regiuu• français de securili•
socia l e

	

aux 10111 1- es

	

recrutes sin '	place

	

• 1,l•I' llll's
locaux

	

etahllssernents français autonomes . pat' l ' octroi
d uni. u :dl•lnnil( aux recruli•s Inc:nix les plus dcfa°nri .is . par
la reconcais .ancr, enfin . di. la vocation a iitulari,alioe des per-
sonnels en service à l ' ''i ra : Der

En second hu . nies moyens d'ultelven!nn1 dans le domaine
audiovisuel . oit les mesures nouvelles s ' élèvent a 17 ruilions
de francs . sont prt'ser,es ou amplifies

Ils sont pri' .errt.s pour le cinéma, ce qui est Insuffisant, ,';.r
un effort substantiel aurait du i•trt' consenti pour l 'achat de
droits de diffusion de films

Ils surit ..utphf!es pour l ' action radiophonique 1'zirrteurr . qui
louchera une partie plus Importante rie la population du globe
gravi' a la nuise en place d ' émetteurs à NI(InIsinéry, en Guyane,
et a %loyabl . au ( ;ahan . t4 à la conclusion d'un accord avec la
Deutsche \\' elle ail Sn Lanka

Ils ,end . enfin . augmentés sensiblement en ci. 11111 concerne
la diffusion de programmes télévises en langue française par
s :dellile arec le prnlot '1' \' 5 II est nul :rrnntenl pri é \ . à cet
effet une dulation de 5 millions de franc.

Ces considérations .I .r le budgt'l n it'ss01' rie prur•sinvrc uni.
politique d ' eronun le dans le cadre d ' une ligueur ,generale et
ele nuuntenrr .,u d 'augmenter nos moyens d ' intervention cultu-
relle, scientifique et Irrhnique à l ' Oranger . developpeinent des
secteurs

	

d ' Intrl \1•rlllnrl

	

:11111111\I .III'Iv,

	

rll'ntli

	

conduit a

	

émettre
dlverst•s rrfl^xun1.

Li. pi mgr .unnu• 11'r•cnnnnl1., en ; :ap.i au tulle des per,unn(In
devra erre r11.celoppe pal lia pour,uiir de la poIt,lque (' :ode a la
formation et da . ,uhslllutinn d'enseignants locaux . par I engage .

ment d ' un plus grand nombre de • recrutes Ioa.uux remplissant
les ronditi . n . de (plaide voulu(, . par la Inoaliliralam (lu >vs.
talle de It,utrnlrnl d(s emsr r lgrtatit, reolnm'tes a11 h:tl'(tu( qui
puuni itint toucher un .olaor de hase rqun al :ull :111 salai,,
ntetrnpnittant en Iran, . . cunnplrlr d ' une unlrnunir de inlsm . t
priver en nlnnnrue Inralr et Ire .1111 rnnlplr de la ; 1(111 . nblrrl lev
Il 1s .pie Ir roui dl• la lie . 1•rlui^ .elnenl

	

e1r

( ' ria implique I,, Inndlf .ralinn du de . rit du 211 mals 19117 ( ' es
r t lspusItlllls• favnruvunl moins rnitr 'agelt,t•m1'11

	

rt•rl,llrl ., `r'l'81ont
ac•ron!pagnees d ' uni• atnt•hulaltnn de la situation de .

	

rrrrnlrs
l'eaux

	

rl d ' une prtnt' rn Charge (l ' Une prnpnrluon plu . r•Irvt•e
d 'entre eux sur le billon rnn n0nl .1ere ries relation, exleneure'.
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( 'e mémr souci d'eeonun(e devrait egal(ru•nt Ineitcr à der

lopper lace oeil et la formation sur place . clans des aire,
geograpl((qut•, à def)nur, dus bour siers etran_er . . prinrepalrnecnt
pour la formation et le perfectionnement de . professeurs de
français

ban quelque sorte . il Importe de faire mieux et plus arec des
moyen .: redoits ou equiva lents.

1,'aectilt 11(1 . sur le ele•teioppement ries nouvelle, technique .,
de eurrunufuuateun devra ;unplifie . Det .eloppeuu•nt de uu.
nnedl(heque . . meilleure conubmaisun des Innyrn . Mlevisiun
crnrnia . augntentaton des achat, de . droit ., M . diffusion lclevi'ee
de hlnt . . arrt•s aux roseaux raides tlrangor,, a s socl :rtiun de
tlurunm•nts vidéo et écrits et tic (ointes Iraditonnolles d ' inter
centon . telle, que les rxpnMaui ., au sertie( d ' une aniolIt sun
cultarllr pin . dynanuque quaite act eLIC pour 'T V

	

(MI per
mettra . en Europe rie !'eux - ( . (hier nu.. intknentun ., Beck .
1oppenu•n1 (e nuls ('outerturc radai m)Ntdiaie . torla autant de
(mania(.s nu notre action peut s ' exercer.

l'aralleleinent . notre ch ;unp d'intervention devra etniuer à la
f1), en (I!certion de pat .. :uicienncntent ou . ..tellement indu,-
trnth .es dans le Hamann( de la coopération scientifique et
technique et en direction de pays qui .e situent en dehors de
notre ,',!•ire d'lntcrvention traditunnellt• dans le domaine des
éeh•tngi., ((lllirel'. arti .tgne, et Itngui .tigre. Je pense, en part
coller . :i certains pat . anglophones . la Tan,ani' . par exemple.
yut .ouh .luent act•rnitre Ieur, t' ehang,s avec la Frane.

Enfin . la enoperation et les (changes culturels . scientifiques
et Iechnigucs seront de t n ln .. en main, le prtvilege (le t r iant
Dan, le cadre de la de(entralisalurl, rt'gions et départements st'
tournent de plus en plus Cers l'extérieur Sans freiner c( mauve .
ment, il faudra Lure en serte rie le suit(( de fouet e assurer
une bonne rm,rdin :ttlort de m,. mntens.

uhsertations et rriliques ne doiv ent pas faire mil :iict que c•e
budget stlue dans le prolungeuu•nt de deux budgets satisfai
sari!, qu 'il marque une tulonie de développer les techniques
nouvelle, de runiniinuraiion . qu ' il poursuit une action d ' anmhil
rat ton des rnndntun, des personnel> de•favorisc ., qu ' Il est carne
terre par des nn•,ures ;,lus iatiunn•Iles et plus efficaces à
ternie de nos inler•vennons . qu'Il s 'appuie . enfin, sur une coolie
ration au service du rléveinppenient des pays III nous totem')'
non,

Pour toutes re, raisons, le• rapporteur atm! engage la connuts
siun rie, affines culturelle ., fanutiales et :.octales à adopter ce
projet (e budget Compte tenu de la régression financiers qu ' Il
marque, la cormnrsiurr .'est al.ti.ma•

.1e souh,uler:u,, messieurs les ntinl,ti'. . qu ' Il en soit tenu
compte et que vuu, ayez pleine conscience (pie, si nos inter .
ventions culturelles . scientifiques et techniques à l ' étranger
n 'obtiennent pas les moyens qu ' elles méritent, nous assisterons.
à ternie . a une régression di. notre influence au bénéfice de
pays qui pratiquent uni. politique plus réaliste et plus agressive
dans ce domaine

finir, (nntuuuuls à con s tater, dans les dlffi•rt•nts pays avec
lesquels nous entretenons des i•changes culturel'., un gout et
une attente toujours aussi nupattenle nie nitre culture Si,
depuis toujours, nous atnn, su, clans ce domine• conquérir
ces pays . n'avons nous pas le devoir rie continuer à répondre
à celte attente et a ne pas les décevoir '

l 'ri nu•iter rani . messieurs les ntini,lres• de rappeler cette
réflexion cir llontc .gweu ., Les compiles .uni aisée ., i, fair e,
parce qu ' on les fait avec tailles ses (»ces : elles sont difficiles
à e-on .ertt•r, parce qu'on ni. les défend qu ' avec une partie de
ses forces .

	

9lrplrioti'si', rots ,Ir les Mine .. des sue ttLSles l

Mme le président . I .a',aride est à N1 Alun '41 .1(11 . rapporteur
spe'rual de la cnnunr .lun de, finances, M . I l.. .tonne gi'nerale
et du flan . puni la rnnpi•ratinn et lr• rli•velnlrpeinent

M. Alain Vivien, rmdnnl ur .perlai Mafiaime le président,
nu•s .u•ur' les onni,ire,, rie, chers cnllegur•s, le budget de la
roo',rrat oui et du di•veloppenient nous avait arrunturné . ((pins
1981 a un Ilynanii .Ine (pie nons lie retrouvons pan celle armer

En effet, si nous .. .nierons Ics niasse, budgétaires, l 'année
1985 cnnriaitra uni ri.rul l eilain, M . 3,8 p . 1111), par l'app ert
à 1984

1 :11 eu . able, deus chapitres à eux seuls expliquent celle
•'unlrac'ini la réduet1(11 a banlieue de 202 taillions de franco
dos rri•dits de l'assistance technique et telle, de pies de 60 mil
114ns M . franc,, que concerne les (médits rie paiement du F A . ('

l'our le reste, l ' i•vufuton du badge( traduit une réelle volonté
de profiter d ' une c•onjundure difficile pour redéfinir une poli
tique et rechercher une adéquation optimale ries moyens - -

objectif, dont mous n• puin'un, eau• nous féliciter et que j 'sam.
eu I ' honneur Il'e,qurs'e•r dans le iappe,rt qui . j'avais remis en
1982 au ministre alun, charge rie a ennpel ' alurt et du develnp-
pemertt

Examinons fout d ' abord la rioilltr des reduetions de ('redits
qui affer•lent ee budget

i . ' aide• 1r ;toc ;use, me . rhrr, eolli•gue, . e .l rat'artrrree par un
effectif dot, de (uopei'anl, . le plu, él .•te du monde lorsqu ' on le
rapporte a :a popolatlon dr outre p,,y, Sm' les 16528 as . r .,tanis
(cuniyues rail . . tau- n ' rtannl pars en 1964 III tln,t•, à des

tache, indr .pen .ahles . Les !:lat .. d 'accueil . par aillera',, (laient
c•nrtfrmite, a dei, réalité. inruntnnrnahl(, d ' abord . leur Inca-
parité pari telle , ,urte,ul depuis (kilt ans, à contribuer furan-
cü•l'etneirl

	

a leur . ,•noagenu'nt, en matll•r( de trail(rnenl
kn,uit(, la ','(scoe sur place . t (n nombre ernis .anl, de
rc~ urU„anus nation :tut ,ufli,anrntenl tarot(, pour occuper des
emploi . de .ubsulutron

Sous l'empire de cette double neceaite• . l'année 1985 verra
donc le nombre de nu, eoope•ranis -- essentiellement des
e•m,eicn ;ntts

	

se ri'duir( d 'un peu plu, de I I p . 1(0.

Cette ce,nlra :'tinn 'indatable , accompagne tuutefuc . de deux
action ., .innill :uu•e . . (ont nive• asne•ntblee rm•slrrer ',( .:Ut . Boule
I II11 iurt :une dune huit . le, dispositifs de réinsertion ers
France des personnels expatrie:,, sur Io delai1 desquels et ces
(tennis -ont nombreux cl »poilant> -- )e me permets de
ren'uyer a men rapport écrit (1a11111' part . le redéploiement
de certain . ;iss .tant . technique, en fnneUun des besoins nou-
veaux ou nouvellement constates . orsqu'Il s apis soit de formes
de coopc•rat1un hautement quatifiees, soit cnrore d ' Implantation
nouvelle de coopérants Atn .t, doua' postes nouveaux sont
créés pour la Garnie f 'omikry . quatre v!ngl-dix neuf postes sont
ouverts au Tchad alors qu 'Il n ' y en at .iit que Vingt-cinq en 1981.

J'ajoute que ces coopt•ranl, ,11(1111 »eux employés, Cr'sl à dire
plus utile, grave à certains (ré(ils d 'a,epui, dont la croissance
est symptomatique (t qui traduisent le souci que j ' avais cxprirné
clans mon rapport prec•Ie d aller prUgres .it•cmemt Cers une
coopération par projet

Aintu . 2(1 millions nie franc, seront consacrés à la préparation
des coopérants L,rrnatcurs re qui rrpré .ente un aecroissemcnt
de 33 p 1(10 pat' rappnt'I a 1984 De 111(1)1', 13 millions de francs

somme sans doute cnrore nri, Bure ruais clairement indica-
t'ici. sont consacre:, à de petites 911111 ions de dévt•Ioppenlent
rural, bien insérées hors du champ t r aditionnel du F. A. C.

La question épineuse des bourse :, cannait, elle aussi, urne
amor(re di' reoru'ntalion . ('antre des choix de f,rmation uni-
versitaire . souvent pléthoriques dans le tiers monde

	

je
pense aux c•arl'iert:, littéraires nu juridiques des choix ont
été faits en faveur des forntatton ., scientifiques et technologiques
phis avancées . pour un montant de 4 millions de francs l'ar
ailicurs . MW dotation pntlr aider aux éehvrg(s universitaires —
échanges de réciprocité

	

est abondée de 2 .5 inillinns de
fr'anc's.

S ' agissant du F A . C . Je ne peux ( l ue nie faire l ' écho c 1 1's

prénccupatuui, de la t•nmitti, .in1, des hono r e ., au point qu ' un
amendement a i•ti• volé prnpnsault (e vei Ilifi(r, en quelque sorte,
les crédits du fans Ileureusenu•nt, h' manque à gagnez' .de
60 raillions «le francs . ne laisse pas le F . A . (' . seul face aux
'noblenrks du financeateid du (évclop',(mmnt . En effet . aux
1 122 ouillions, de franc, du h A (' nous det'ou, ajouter les
rridils d( la cal„e de cnnpi•rali :in i•e•nnn'ngme, Mnuprogressent
de 27 .55 p 1(111 en et' qui concerne Io premier guichet et de
15 p . 1011 pour les (iotaliou . les plus avanlagense's cilles yui
sunt tlestini•oa en priorilé aux P . 11 . A. et (inancée ., sur le
F 1) E S .. soit 71111 millions de francs Au total, c'est 2 983 lnd-
lions de francs qui contribucrc nt au financeuu•nl du di'veluppe-
ntent . auxquels il faut aussi ajouter les 1 :150 millions M . francs
l'epresenlant la contribution de la France au E . E . D . 237 mil-
lions de 1t'ans pour I( ',Engramme des Nations 1111 :( . ',unr le
développement

	

18 .2 aillions de francs pour le programme
alimentaire mondial, fi million', tle francs pour le progratnrne
curreernaut e l ' environne :ovni et a

	

1,5 millions de francs pour
deux plograutines de santé

Les concours financiers seront . quant à eux, reconduits à
hauteur de ce qu ' ils étaient eut 1984 ( C ette nécessit e est rendue
sensible eau' les prévisions de .nlhrit :ttions en provenance
notarnrdeut M . las Gurni•e'('unaukry, du Bénin et du Burkina 111,51).

Le punrrenlage ries aide> publiques rapportées air P . N 13.
c ' esl .à dise l ' Imago des doris que notre pays enlisent en

faveur des pays en voie de di•teloppenn'nt restera sans doute
slalIonnalrt• si l 'un considérr l 'ensemble des puys en voie
de développement . Aiais (•ouun •al ne pas rappeler que, st nous
atteignons en 1984 et en 1985 de (1,48 à (1,49 p . 10(1 du P . N . 13 .,
la France n'était qu ' il 0,36 en 1980?
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Quant aux pays les plus pauvres . dune ceux que nous canso-
dé'rins comme les plus prioritaires, le taux de 0,15 p . 100
recommande par les Institutions internationales sera atteint
des cette ann é e.

On mesurera le chemin parcouru depuis 1980, en dépit d ' une
conjoncture particulièri'nient delic•ate . car notre aide aux pays
les moins avances ne représentait alors que 0 .9 p . 100 du
P.N .B.

II n 'en reste pas moins qu ' une partie de notre aide publi-
que, qui transitait par les organisations non gouvernementales,
se trouve reduite celle annee I .a baisse est se ,•ere -- 18 p . 100
par- rapport a 1984 — et touche egalsnu'nt ;es volontaires dru
progres.

La commission (le, finances a voté sur ce plav une double
observation . II serait inadmissible que les ur,ani,altuns non
gouvernementales ne retrouvent pas des compensation, . ,.i pos-
sible substantielles, soit par une imputation partielle sur les
4 millions de francs consacrés à de nuuvelie :s oper ;iii ans de
volontariat, sur lesquelles nous n'avons pas eu jusqu ' à présent
d'Informations suffisante.,, soit encore grime a certain, crédits du
F . A . (' Nous serons donc . monsieur le ministre, tees attentifs
à vos propos sur ce pistil.

Enfin . la (soumission des finances, avant d ' adopter le : conclu-
sions de son raptmrte•ur . a souhaite que l ' usage des subventions
soit . en certains cas, queux précise e1 :.'Oum qu un rapport
annuel sur l ' aide publique soit remis au Parlement pendant
la session de printemps ( ' e doeunent répond ii un souci évident.
partagé par toutes les institutions intéressées par h' développe-
nient . II permettr ait de suivre avec plus de tachée et de conti-
nuité le Mon enipl .0 des crédits que. dans sa majorité, elle a
décidé de vous accorder.

Avant de quitter cette t r ibune . je souhaiterais que vous
nous rassuriez au suie! de la fusion des corps en cours au sein
du nijni .stere ales relatons extérieures . La haute qualification
du personnel de la rue Monsieur et son style de travail Ires
pros des résides du terrain doivent t r iée maintenus.

Nous devons pouvoir continuer a compt e r sur un personnel
de haute qualifrc-atiun, que nous envient d ' ailleurs les institu-
tions internationales.

Sous le bé•aé•fice de ces observations, la c•onini,sion a donné
un avis favorable au projet de budget que vous nous présentez,
souhaitant toutefois que la pause observée cuits am-me ne se
prolonge en aucun cas dans les budgets ultérieurs

L ' audience largement reconnue de la France dans le tiers
monde et ia soldlté• de nos liens avec s'es nations, notamment
en Afrique, exigent une rapide reprise du dynamisme insufflé
des 1981 et maintenu lés année ., suivantes . ('pplaadcisernerits
sur les bories des socialistes .)

Mme le président . La parole est à M . Roland Bernard . rap-
porteur pour avis de la commission des affaires etrangeres,
pour la coopération et le développement.

M. Roland Bernard, rapporteur pour a p is . Madame le président,
messieurs les ministres . mes chers collegues . le projet de
budget de 1985 de la coopération et du di•veloppenu•nl est
certes placé sous le aigri' de la rigueur I1 'st, e q effet, irnpen
sable de ne pas respecter les c'untrainte- strictes qui doivent
s 'appliquer a l ' ensemble dei, départenu•o t s nnnisténels l'otite
autre approche ruinerait les efforts de redressement économique
entrepris par le Gouvernement.

L'effort ainsi demandé' un corollaire immédiat Il est néees
saine de recheri'her l ' rflicacile maximale des 'redits disponibles,
des moyens en personnels et des politiques ruses tri m'ivre.
Ilne telle attitude est d ' autant plus souhaitable que Is ,itualinn
<le nombreux pays en développement est :damnante, que l'on
se basé d ' un point de vue strictement financier ou d'un point
de vue hwuanilaire.

La recherche de l'efficacité serait cependant insuffisante si
t e lle n ' était liée au Maintien de, diverse, luron', de minpérïe
fion . seul garant à nmyc•n ternie des publiques enisagaes ( "est
pourquoi leur coordination devient non seu ' enu'nt souhaitable
niais nécessaire l,a difficulté nivne ale ce budget n 'est elle pas
une 'haies à saisir en vue d ' une meilleur e utilisation des crédits
dans le cadre d'une c•ooper'ation par objec•lif, bref, en vue d'une
révision indispensable des modalités de notre aide au dévelop-
pement, dans :a ligne de nos ehuix et du volontarisme dont
fait preuve notre pays pour les relations Nord Sud"

Le souci de rigueur qui caractérise ce projet de budget
réaultc du contexte macro-économique dans lequel il s'inscrit,
tant sur le plan national que sur le plan inter national . Ces
choix budgétaires découlent de la politique globale de l'Etat .

Dès le 30 mar., de cette année, le Premier ministre définissait
les dir ectives que devaient suivre les départements ministériels
dao ., l ' élaboration de leur budget, afin de limiter le déficit
budgétaire et d ' aboutir à une décroissance de la part des
prélèvements obligatoires dans le produit national brut.

Vote projet de budget, monsieur le ministre de la coopération
et du deielnppenu nt . respecte ces directives, par la suppression
de quatr e emplois dams les missions de coopération et de
172 poste> au titre iV . par la réduction des dépenses de fonc-
tionnement et par la rt . duc-tion des autorisations de programme
pour le F ' . A . C.

I .e respect des directives du Premier ministre ne laissait
qu'une marge de nranu•uvre ét roite, dans laquelle ont été effec-
tuas les choix prioritaires suivants . La coopération militaire, les
ennemies financiers, la participation bénévolc de la France à des
dépenses mlernatnnalels d ' iode au développement votent leurs
(-redits reconduits cri francs courants . Quatre vingt millions de
francs de mesures nouvelles sunt enfin prévus, essentiellement
pour gager la mesure de quarante-deux titularisation., pour les mis-
sions de coopération . pou- corriger l 'incidence de l ' appréciation
de certaines devises hors zone franc, pour subvenlronner rapi-
dement sur place de petites opérations de dé•veloppemenl, pour
mn, Bolier les conditions dans lesquelles se déroule l ' assistance
technique. Ainsi, l 'ensemble des dépenses ordinaires et des
crédits de paiement baisse de :3 .8 p . 100.

Si la marge de niana•uvre est étroite sur le pian national, il en
est de inique sur le plan international, ou les thèses que défend
la France en faveur de la coopération et du développement se
heurtent u l ' mditfcrenee, voire a l ' uppositiiu i de certains de ses
partenaires, alors meus que la situation de nombreux pays du
tiers inonde s ' aggrave.

Nombre (le prnblemes structurels auxquels sont confrontés
les pays en développement ne pou r ront etc résolus que par une
réforme profonde de l ' ordre éc•ononriuue international, souhaitée
par ces pays, niais qui nécessite l 'accord des pays industrialisés,
qu ' il s 'agisse de la réforme du systenie monétaire international
ou de l ' organisation des marchés de matieres prt•nueres.

Or le dialogue Nord Sud ne progresse que lentement et ce
heurte à la juxtaposition de thèses différentes, sinon opposées,
comme l ' a encore montré la derniers• réunion du Fonds moné-
taire International.

Au sein méme de la Communauté économique européenne, les
négociations en vue di renouvellement de la con vent ton de
Lomé sont freinées pu . (les divergences ent re les Dix.

II est donc esser ;tel que la France poursuive son plaidoyer
en faveur de la coopération et du développement, tant au sein
des instances mondiales qu ' au sein des instances eur opéennes.

( " est d ' aut ;.nt plus nécessaire que de nombreux pays du tiers
monde connaissent aujourd ' hui de sérieuses difficultés, tout
particulièrement les pays d ' Af r ique au sud du Sahara, avec les-
quels votre ministère entr etient des relations privilégiées.

Pour ceux-ci, le produit national brut par tété• est sensiblement
inférieur en 1983 à celui de 1970. La production agricole par
lis te est tu Iourd'hui inférieure de 20 p . 100 à la moyenne des
années I961 1965 . Quinze millions d ' hec''are,s sont pris chaque
année par le désert . Et que dire de leur endettement ?

ikuns ce contexte, malgré les contraintes auxquelles nous devons
fair e face, notre au'tuon doit ,tr'r déterminante et fondée sur In
recherche d'une efficacité optimale.

('elle :'echerche passe pat- le redéploiement des dépenses
hurtgétanvs et la poursuite de l ' effort enlrépris en faveur du
personnel de coopt'ratu n.

('e redéploiement consiste tout d 'abord à déterminer un , noyau
hudgalaire dur qui ne doit s,a,s '•Ire affecté par les mesures
u'econonue Deux choix apparaissent cl .üremenl ; la France doit
pouvoir faire face à toute déstabilisation en Afrique si ses
partenaires re r lmerenl son assisl'uice et les pays ' es moins
avancés doivent éire aidés en priorité . ("e .sl l'objet des concours
finan c iers, qu ' Ils prennent la forme d' :mles budgi•t :unes directes
tin de ',nids d ' ajustement stru'lurel ; c'est le maintien des
dotations volontaires de la France . essentiellement dans le cadre
der prngraunnie des Natrons urnes pour le développement.

('e noyau budgétaire chi- apparat cohérent avec la poursuite
des objectifs (lu 9' flan . Voir budget, monsieur le ministre, ne,
constitue qu ' unie part de l ' aide publique au développement.
( 'elle ri devrait atteindre, départements et territoires d'outre mer
exclus, quelque 23 milliards de francs en 1985, sait 0,51 ou
0,52 p . 100 du produit national brut, en faible croissance sur
l'année précédente, mais s'inscrivant élans l'objectif du Plan
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de 0,70 p 100 du produit national brut . meure s ' il est douteux
que l 'nbleetif Iul-in&uue soit atteint dans trois :ut, . En revanche,
l ' aide en faveur des pays lets moins avancés atteint . comme pr'vu,
avec 6 .8 milliards de francs en 1985, 0,15 p . 100 du produit
national brut.

Sur le plan sectoriel . l ' aide pudique est orientée essentiel-
lement vers l'agriculture, l ' energie et les besoins collectifs de
hase habitat . éducation . l "est ainsi que plus de 1 moitié des
crédits (lu fond d'aide et de coopération &one ornent le dévelop-
pement rural.

Quant à I ' i'volut'ri des crédits de l 'assurance technique, elle
correspond au snobait manifeste dans le cadre du 9' Plan . rital.-

lors des tenues de cununissiun, mixtes, rte

	

passer d ' un'
coupe :alturi d'effcctfs a une coopération dol : ,tcctifs li che
adapt,ttun rejoint l ' &ynlutnn des de^ers de nus partenaires,
siurieux d( lin ;ter Ienrr pr'opr'es dépenses ot de Leyorlser•
l ' acte., de leurs nationaux aux fatales de re,punsabllite et d 't•nca
drire 'rit.

Il est de la plus mile importance que ce ; adaptations de
cru' Iils ne se fassent p i e; au M'uu lent de la m'alite (le notre
ptlluque efe (e pt'raton et de (ü•veloppenu'nt . I .a rigueur ne
sera bon''tique' que si elle nitre l ' occasion 'rune évaluation sys-
ti'nratigm& des sériions ent reprises . permettant de (détenir la nal tint
des chou a effectuer et l'elernlue de ; taches qui ne peurent ,'tre
re,trnitcs .ans uu•otn ivncnt ma)eul '.

La H sueur don condui re a l'amélioration de la qualité de notre
appat'eil de coopération . e-0 remettant en cause Ie, habitudes
et les s ituation ; :uquiscs 1:n effet, lr igueur et qualité ne sont
pas antin'rtuques En tentoi',ne la volont' de ptussutvre la
puhtmue entre'pr'ise ',la à vis d' personnel (le numération,m favo-
ri« tilt nit :'nnuvit la verni-erunn des empirants de retour en
France

1 .., politique de titularisatnn en constitue un éliment imp~r-
tant Iran, l ' ensei notnent superm'ur, 4110 postes de inaitre assis-
tant uni cie ré.,rrvi• ; a :ix cnnpe•rant ; (•oniractuels lie nombre
d'agent, effec!iviolent nommés a été de 79 rn 1983 . sur'
112 piste, publies . l'mu' 1984 . 129 postes 501(1 prévus . Par
adieu', . des t'(rrt, de ttnlartsatun des emmurants contractuels
dan, le, cotte, ides ed teints d ' enseignenu•nt, des l' . 1 •: . G . (' ., des
I armiteur,, dos &'n .smlie•r's d'orientation et d'éducation ont eté
pris en juillet 1984 concernant quelque 4 (((MI personnes.

La silurien des per,nnnels techniques, plus complexe, fait
l 'objet de &mutants rive& le, ntinisterea concerne, Suuhailons des
re,altat, rapides.

I .a punique du personnel de coopération ne saur ait se limiter
à la seule recherche de, possibilités de titularisation . I1 convient
donc de noter le:; masures prevue's en 1984 pour améliorer la
concertation avec les organisations syndicales et les réformes
envisage,. ;'mur 1985 en niatiire de statut du personnel et (le
leurs meublions de vie t'onre'rtalion et dialogue -sunt largement
pratiqués ils n ' excluent pas chez le personnel parisien quelques
inte'rrn„atuns . Saris doute ce personnel in'rite•ratt-tl actuel-
lement ente attention eneor'e accrue.

En rnnrlusieen, ce budget est, comme l ' ensenthle du budget de
1 Et,it, marqué par la rigueur.

Dans ee r,niexte, la recherche de' l'efficacité est a la fuis une
nécessite- ',meneuse et 1(n atout clans la mor sure Mi elle conduit
à mie 'vahi :(t!nt syslllnatlquc des :l utions entreprises

('epcnd :nl, il sera :, dangereux de sacrifier, sur des baees
st-Irleincnt Imam-ivres, la diversité de .; niiy(•ns ois en muvl'e'
jusqu ' :t prisent et (pu ont largement fait la preuve de leur utilité.
( " est pnurgam tut l'etrdm:etion dru re' .; moyens revit une unpMs
faire p,n rtrullere lette' touerdinati'un s'est d'ailleurs largement
tu t pu ;itnenu'n1 Md:1, 1mq ., avec les Organeailnns non guuvcr .
peni('0tale,

La rte herche d ' in phis ;;rand di'rtiisonne'luert des diverses
adnunist'ato,rs se récole plu ; que• 1 :nn :us nere•,saire ' l ' agru ul
tit re . l'éducation nationale, l ' mt'rieur, l ' urbanisme et le lo^e'nte'nt,
l ' industrie el la recherche interviennent largement pour le clive-
10ppent'nl, saris outiller le phis intportanf, les ~osier, et la
causse renlrate' de (iopi ratorn économique.

.1e ne ,iusestnre paS les dlttrriiltis que l'un rrnrunte' polir
coordonner l'ensemble de e u es anions nuis le (rois qu Il cal plie.,
que houes n'cesreure d'y partlemr.

Monsieur kt ministre, la commission des al faites i•l rallgel '1•,

a den'', a la rnalur'llé, un avis favorable ai l'aduptun des 'redit',
de votre département . IAppluudrs .ceurcrrLs sur les hunes clés sou.
listes)

	

SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1984

	

5725

Mme le président . La parole est à M . Chauveau, rapporteur
pour avis de la c . nuuission de la défense nationale et des
forces armées pour les relations extérieures.

M . Guy-Michel Chauveau, rar,l ;orle+'' »cas tais . Messieurs les
ministres, nn•s chers collègues, l ' inti`ri't que la conunissiun de
la défense nationale et des force; armées parte aux crédits
du ministi're de ; relations exte rieures ne saurait surprendre.

En effet . le lien 'droit (pli exile entre politique extérieure
et politique de défense a été particulicrentent mis en relief à
l ' occasion des affaires du Liban et du Tchad.

On est ainsi conduit à s ' interto,er sur les nloyens destinés,
dans le budget de l ' Ela' . à la mise en e('uvi'e d ' une politique
internationale resoluntevtl tturnee vers le' dialo_uc et la paix.

Dan ; un c',mtexle de rigueur, le; crédits du ntinisii•re des
relation, cxteric :res ont été pu '?iculüvenn nt allrrto, pui,yu ' ils
diminuent, tant pour la section

	

services diplomatiques gène-
.'aux

	

(pie pour la seul ion

	

coopération et devcloppenu'nt r.

de limiterai 'non prtpes aux aspects qui ent'enl dans les
préoceupailiun ; directes de la eontnttssinn de ta défense natio-
nale et des forces a'nt'e ; . sans m ' altardcr sur les Itoevens des
services diplomatiques e'n(rrutx . si ce m ' est polo' col :roller la
diniuu ilioru de ., e•r,tllts drain' ; à la formation et à l ' assistance
technique dans le domaine milliaire.

En eflel . la formation de' stagiaires militaires ét rangers dans
notre pans, peur laquelle les crédits diminuent Fm-fument, me
parait étire un :npcct important d( Halte pulityue extérieure
dans la nmsure nu les principe ; de di'nlnct'atie et de liberté,
qui sont à la hast de l ' cnseignenn 1(l dispense (trots nos étoles
et clans le ; rentres d ' instruction militaires, ont une valeur uni-
verselle e't cun,tltue'nt un été e ut fundanrental (lu rayonnement
de lie FI ance dams le' monde

\ns ;i est il ;ouhailahle de leur donner la plu .; Iauge diffusion,
nutamouenl en ar .-urillrtrtl de n'nrihreux stagiaire ; utilitaire,;
et'an,ers, qui representent une scande partie de l'e'nc'adreme nt
de la plup :ui des pays !lu tel :, monde.

Dans la ;ertlon coopérante &1 devehippenmnl les moyens
de la cnntti'raton milntairr n ' ont pas à subir la rigueur qui
s ' est applique(' aux autres dotations . ( " est là 1(n aspect tout à
fait positil.

11 s ' agissait en effet, peul lui France, de respecter les accords
qu ' elle a souscrits et (le tenir compte de' la situation qui dem e ure
pr'occupanle sur le conine'nt africain . trullo, il (allant répon-
dre à l ' attente li'gitinu' de' certains t•;lals ele ce continent qui
ont manifesté le suuhail de rest'uutiner leur avinée.

Il nie parait ocres ; ;ore d ' insister ici sin' le rôle des per-
snnnels utilitai r es français participant à la nuis ;Ion de coopé-
ration nuliladre et d ' assistance nuli1a1re technique qui assument,
dams les pay s afrl&ains Iléites, des finitions de &unse'il et de
formation excluant mute participation à des npér'atton, de
guerre, de .. .tien ou dr relahlt ;siincnt de l 'ordre.

Sur le plan hndg!'tairi, il convient de souligner !pue ni les
dotaliun, pour 1984, 1(l celles prévue, pour 1985 ne prennent
en compte le surcoût des np(a'atinns nleni'es cette annie à
l ' extérieur pan' no ; forces arrimées . ( 'ela implique que (les res-
l 'e.SSIIIiI' ce ; .; I,1'e'i flellle ; ,tient (t'gag'e's.

0e voudrais, avant de terminer, rendre hunnna_e aux per-
snnm'Is de nu, armée, nul nul part&ipé nu cune•um'u Cel t e
année aux diverses Int ;smns de ,atneg :u'de de la paix clans le
inonde dans Iesgnelli's notre pays s ' est engage

A un moulent ois le ; tentatives tic d'strehillsalitn reste'd vice;
en Alrmlue rt 0u les Bill u'ulte .; y rnnn ;u,senl une ei'lnlimi
pr'0erup :entr', Ii est lion de .acter que la Frinrr n ' a pour
ambition, dans ce continent, que rte donne'' aux pays avec les.
gncls elle :t rnm•lu des accords de' (•..1,M-Minn les ntiye,ts
d'assurer leur muveruneti• et leur Inil pendue-e à l'ntti•rictr
de frontlire' .; suros (•1 tootnnue ;, reoolitt4,11 essentielle a un
elet'etuppenlent u'rnnnlnigm plus serein.

tien ; u( .J'rve de' ; dnv•rse', 0h,ere ;dlun ; mule l ' ai pre . .entIes,
la nonnnlssntn de la (leien,r matinale et des turc& ; amures a
donne un nvi, tavirahle a l ' edul,ton deys (mi•chts du nuntsti'i
dry rel ;et und ., t'gt'ru,,, . ,Applelp rtursenr(' p ls .ver Ieti topos th,
seront te :, u

Mme le président . lia parole est a el . le uuni,lre des relalivas
est ci le'it l ie,

M .

	

Claude Cheysson,

	

nunc. .('&

	

rle .c

	

rrLIt,III v

	

(' .el(rn'rie'1,

cluelalrte' le' pr'e'sltlt'llt, liie's,llllii(' ;, lIeu'sslilli 's, le vous présente en
eli, I un budget de r rgucur peur l ' ensemble du ministère des
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elations extérieures, la diminution des crédits est de 0 .4 p . 100.
'est la conséquence d'un choix . le Gouvernement a fixé des

priorités qui perlent sur la sécurité, sur la modernisation de
nos entreprises, sur la formation.

Dans le cadre d'un budget d'ensemble soigneusement contrôlé,
les budgets de l'intérieur, de la justice . (lu redéploiement
industriel, de la recherche et de la technologie et de l'éduca-
tion nationale (levaient pouvoir bénéficier d'un effort plus
grand pur rapport à la moyenne du budget général, ce qui sup-
posait, pour mon département ministériel comme pour bien
d'autres . un sacrifice pendant l ' année 1985.

Pour ne parler que de la section I . la section Il devant être
évoquée par mon collègue chargé de la coopération et du dévelop-
pement . l ' augmentation nominale est de 1 .93 p . 100 . Pour étre
très précis . il conviendrait de déduire les sommes qui ont été
transférée, à d'autres budgets : contribution à l'Institut français
des relations internationales : contribution à Ecrocontrol
transfert de 45 millions de francs à la redevance au titre de
Radio France internationale.

Même si l'on tient compte de ces contributions, la croissance
du budget n'est que de 2,57 p . 100 en nominal, traduction du
sacrifice qui est demandé à mon ministère et qui fait s'dte,
il faut le reconnaitre, à quelques années fastes.

Rappelons . à cil égard. que l ' augmentation du budget avait
été de 16 .2 p . 1110 en 1984 par rapport à 1983. de 0,15 p . 100 en
1983 par rapport à 1982 et de 20 .37 p. 100 en 1982 par rapport à
1981 . Voici venue notr e heur e d 'austérité.

Si je deduis l ' effet de change qui duit . naturellement, être pris
en compte -- 192 millions de franc, clans le projet de budget
de 1985 — la croissance nette en section I est de 0,45 p . 100.

Nous ,turions pu procéder à (tes réductions linéaires . Il nous
a semblé qu ' un certain courage soupesait -- M . 13ardin a bien
voulu le souligner luit à l ' heu r e -- de façon à maintenir la
croissance pour les Iritis priorités que celte assemblée a
approutées précMIenunent : la solidarité avec nos compatriotes
résidant ii l 'olranger . notre action cultur elle . notamment dans
l e domaine andine ' tu. l : la uinderni .,aliun de l 'outil diplomatique.

La rigueur a dont . 'ti encor, plus grande ailleurs. : diminutioi,
de 121 t iiptois - I p 100 des pues(,., sont bloqués et dispa-
raissent d tu !nul:e t i, l'aut r e : k'gttre baisse du pouvoir
d ' achat à l ' etran .'er . duninutoit Je 3,7 p . 100 des crédits de
fonctionnement et de matériel à l 'administ r ation centrale ; dimi-
nution de 7 p 1110 des (médits (le déplacement et d(' mission tem-
poraire ; augnuvntatii,n limitée à 3 p . 100 des crédits de location
à l 'ét r anger : cette mesure étant rendue possible par le jeu
du fonds de concours fonctionne depuis plusieurs années
et qui permet, chaque armée, d'augmenter le nombre de loge-
ments aehetes par le dépau'tenuvd pour .ses agents et, par
cunsdquent . de diminuer les dc'penses de location : enfin, retard
dans l ' exécution de certains t r avaux nnnmhiliers, les autorisations
de programme rontinuanl à leur rythme normal de croissance et
les crédits de paiement ayant été diminués de 11,4 p . 100.

La rigueur a frappé particuliérenumt la direction générale
des relations culturelles . Le rapporteur de la commission en
a rendu compte dans le détail, je n'y insisterai donc pas sauf
pour noter que quatre vingt-huit emplois d 'enseignant et assi-
milé sur 3277 ont été supprimés et que les droits d ' écolage
ont dû être augmentés dans certains pays où, il est vrai, ils
étaient relativement bas par rapport à la moyenne . En Afrique
du Nord, ils passent ainsi de 1 320 flancs par an, en moyenne,
à 2 500 francs, alors que la moyenne générale dans le monde
est de 5 863 francs.

Les priorités ont clone pu être respectées, et d ' abord vis-à-vis
de nos compatriotes de l'étranger . Pour les écules, un effort,
qui a été relevé par plusieurs rapporteurs, a pu être enregistré
accroissement des subventions aux établissements d 'enseigne
ment ; progression des dotations des centres culturels et des
centres de recherche : poursuite de l ' équipement informatique
aux fins pédagogiques ; régulari :<ation pour quelques agents qui
étaient auparavant anormalement rémunéré :~ par des associations
ouverture de chantiers nouveaux, notamment la bibliothèque
de Bucarest, le eentre culturel de Budapest, urne nouvelle école
à New Delhi, la rénovation du lycée de Tokyo, le début des
travaux pour les cent res culturels de Dama,, et de Marrakech.

Par ailleurs, il convient de rappeler que le crédit pour les
fumeries accordées aux enfants français résidant à l ' étranger,
qui était de 28 millions en 1980, atteindra 72 millions de francs
l ' an prochain, contre 69 millions de francs en 1984, ce qui nous
permet d'accorder désormais des bourses aux parents d'enfants
en àge préscolaire, ce qui n 'était pas le cas dans le passé.
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Enfin, nous avons dû prévoir pou r nos compatriotes de
l ' étranger les crédits nécessaires pour la deuxième élection
au suffrage direct du conseil supérieur des Français de l'étran-
ger, qui aura lieu eu niai 1985.

D'autres mesures de solidarité ont été relevées, cette fois en
faveur des étrangers : accroissement de 46 p . 100 des crédits
de l'office français de protection des réfugiés et apatrides;
maintien des contributions obligatoires en valeur réelle et des
contributions bénévoles en valeur nominale.

La deuxième priorité, également relevée par MM . les rappor-
teurs, a porté, dans le domaine culturel, sur l'audiovisuel.

Premièrement, le budget total de Radio France internationale
passera de 296 millions de francs à 335 millions de francs en
1985 . Je rappelle pour mémoire qu'il s'élevait à 137 millions
de francs en 1981 . La poursuite de l'effort permettra un renfor-
cement du service vingt-quatre heures sur vingt-quatre à partir
de la France, inauguré en 1984, et la montée en puissance de
l'émetteur de Montsinery qui couvre r uainteuant la totalité de
l'Amérique latine, ce dont j'ai pu moi-même m'assurer lors
d'un récent voyage . Elle devrait aussi nous donner une bonne
chance d'aboutir dans la négociation que nous menons, parallè-
lement à la Deutsche Welle — l'organisme homologue alle-
mand — peer installer à Sri Lanka un émetteur capable de
couvrir l'Extrême-Orient, l'Asie du Sud et du Sud-Est.

Deuxièmement, avec T. V. 5, expérience très originale et pre-
mier exemple au monde de coopération multinationale dans la
diffusion internationale, nous pourrons couvrir l'Europe et le
Maghreb où sont retransmis des programmes qui ont été diffusés
antérieurement s ur cinq chaînes de télévision, trois en France,
incaen Belgique, et une en Suisse . Le potentiel est de 3 millions
dl téléspectateurs, soit un million et demi de foyers, avec un
objectif de cinq heures d'émissions par jour . Un hebdomadaire,
Aujourd'hui en F'ronnce . couvre les événements de la France.

Trcisiémement, nous avons mis au point, en 1984, un pro-
gramme dits Entrée libre qui i emporte de nouvelles méthodes
d'enseignement du français, programme qui sera très largement
utilisé à l'étranger. En Chine, par exemple, nous avons com-
mencé à diffuser, dès le début de l'automne, trois émissions
d'enseignement du français de vingt-cinq minutes sur la ehaine
nationale de télévision, émission que viendra compléter, le
dimanche, à partir du mois de janvier, un programme de qua-
rante-cinq minutes.

En matière 'le télévision, je rappellerai que nous achevons
l ' effor t qui aval' été entrepris pou r que la deuxième chaire de
télévision tunisienne, qui n ' émet qu ' en français, arrive à son
équilibre.

Enfin, je noterai que, sur le plan de l'action artistique, des
efforts ont été faits, que vos rapporteurs connaissent bien.

Troisième priorité, :e maintien en l'état et le développement
de l'outil diplomatique Me tournant vers M. Deniau, je puis
lui donner l'assurance rue l'activité normale de notre outil à
l'étranger est maintenant assurée -- c, dont je remercie l'Assem-
blée -- grime au jeu de l ' effet de change qui nous permet, à
intervalles réguliers, d'ajuster les crédits de fonctionnement de
nos postes à l 'étr anger aux variations de change . C ' est ainsi que,
pendant l'année 1984, nous avons obtenu une rallonge de 50 mil-
lions de francs au titre du fonctionnement et de 83 millions de
francs au titre des rémunérations.

S'agissant de l'amélioration de l'outil diplomatique, je noterai
d'abord ce qui est fait pour nos agents.

Un crédit de huit millions de f rancs s'ajoutera aux dix mil-
lions de francs déjà consacrés en 1984 à la titularisation des
agents contractuels à l'étranger . En 1985, nous pourr ons ainsi
titulariser la moitié des agents de catégorie C, la fin de la titu-
larisation de ces catégories devant inten'cnir en 1986 . Nous avons
adapté le temps de séjour dans (les post es difficiles . Nous pour-
suivons -- je ;Deux déjà rassurer Mme Neiertz, — la réforme
des majorations familiales à l'étranger . D'autres mesures
concernent la prise en charge des loyers, le régime des trans-
ports et du déménagement, les ("mi elles comparées de rémuné-
ration dans les différents pays, >s uvantoges n'eurdés aux
conjoints de rets agents à l 'étranger.

Sur le plan logistique, le redéploiement de nos postes, qui
n ' a pas cessé depuis la fin de la Seconde Gcerre mondiale,
se poursuit.

La fermeture de neuf consulats, en 1984, permettra, en 1985,
l ' ouverture d ' urne ambassade à liruunhci, d 'un consulat général
à Miami et de deux chancelleries détachées à Saïda et Tripoli,
au Liban.
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De grands chantiers s ' achèvent . D ' autres vont : ummencer.
L' ambassade très moderne de Washington sera inaugurée en
février, regroupant tous les services qui étaient jusqu'à présent
dispersés . L'ambassade de Delhi sera achevée l'été prochain . En
1985, l'effort portera principalement sur l'ambassade que nous
devons construire à Ryad, le Gauvernement saoudien n ' acceptant
plus que des ambassades étrangères aient leur siège à Djedda
puisque la capitale a été transférée.

Nos relations de presse, par le canal de nos ambassades, ont
été améliorées par la généralisation d ' une liaison directe par
télétype avec Paris. Seules cieux de nos ambassades dans le
monde, Sainte-Lucie et Belize, en sont encore privées . De même.
nos télécommunications chiffrées ne cessent pas (le bénéficier
des derniers perfectionnements techniques.

Plusieurs rapporteurs ont releva les progrès en matière d'infor-
matique : informatisation du service de l'état civil à Nantes, des
consulats de New York et de Montréal après ceux de Genève
et Londres . les crédits étant en augmentation de 64 p . 100 d'une
année sur l ' autre ; introduction de l'informatique documentaire
dans cinq ambassades — six en avaient bénéficié en 1984 — et
équipement bureautique.

Enfin, je suis heureux d'annoncer à l'Assemblée la disparition
proc':sine d'une anomalie à Paris : nous commencerons, en
1985, les études pour la construction à l'emplacement du minis-
tère du commerce extérieur, quai Branly, d'un centre de confé-
rences internationales et d'un centre de presse international
enfin dignes de notre capitale.

Après cette présentation un peu sèche du projet de budget,
vous me permettrez, selon la tradition, de rappeler brièvement
ee qu'est notre politique.

Ce serait vous faire injure, mesdames, messieurs les dépu-
tés, que de tenter d'en exposer tous les aspects en quelques
minutes . Bien d'autres occasions se sont d'ailleurs présentées
tant au sein de la commission des affaires étrangères que dans
cet hémicycle méme, il y a six mois, à l'occasion du dernier
débat de politique extérieure.

Je me contenterai donc de rappeler quelques idées essen-
tielles et d'en montrer l'application dans les grands secteurs
internationaux . Ultérieurement, en réponse aux observations
présentées par les rapporteurs et les intervenants, mes collè-
gues et moi-mène serons heureux de développer les aspects
particuliers de votre choix.

A cette tribune, il y a six mois, j'ai affirmé que la France
était reconnue dans le monde comme un partenaire solide,
fiable, parfois incommode, mais constant dans son expression
et dans son comportement . Obstinément, elle rappelle le res-
pect des grands principes du droit : droit des hommes, droit
des peuples, droits (les Etats . Seul juge et seul maitre de sa
politique, elle affirme et défend l'indépendance de chacun
comme elle affirme et défend sa propre identité.

Ceci est particulièrement important dans une période trou-
blée comme elle que nous vivons, dans une ('poque dure aux
faibles, aux démunis, aux moins avancés.

Sous cette lumière, reprenons les différents aspects (le la vie
internationale.

liens la confrontation entre l'Est et l ' Ouest, la responsabilité
prier ipalc appartient c'est évident aux deux plus grands.
q s doivent rétablir le dialogue ; il est bon que . dis l ' annonce
de sa r'eniarquable réi'lectinn, le s président Reagan ait ofterl
gin renc•nntre à Constantin 'l' eherninke lie premier objet
en sera, ;il il souligné, d 'arri'ler l'accumulation des armements,
et d 'abord celle des armes ntmléatres.

Cois ne sera pas alors (Olé l',umirtrr intprr„innnante rio
pii'ies plis mi moins lanlastiqu, .e (lins dr nuuvellr ., timbrer
bene, incite habituelleumnt a (le IulIe,, coins, sots ,ninrin,•nls
r•iuuce,i,x

I,a Vraies . r lie, lut .,uni inorhes entendent runtri
biler a re1 effort de raisin que Inn,, nos ((rubis, attendent . A
Stuikhnlrrt, nous voulu,, aider à rétablir une certaine cinlianco
entre !mye d ' Europe dans le domaine conventionnel Partout.
nous recommanderons (h' chercher l ' équilibre des forces, condi-
tion essentielle de la paix . Nous insisterons pour que (•(•t ('qui
libre soit assuré par la négociation, au plus bas niveau possi-
hie Nnlre propre effort nucléaire militaire restera limité à la
dissuasion dans la défense des inti'réts essentiels de notre
pays.

La France doit aussi participer à un effort international en
vue d'interdire, sous surveillance efficace, des développements
particulièrement graves — je pense aux armes chimiques et

5727

aux antres armes possibles rl ' huru'ur — en vue de ntaitriser
aussi les pu res destahiIu,s lcui- claire l ' utilisation agressive de
l'espace.

Partenaire fidèle rte l'Alliance atlantique, il ne faut pas se
lasser de le répéter . notre pays garde une entière liberté de
jugea e'tt et d 'ac•tioti Ave, cl ' auU'es pays occidentaux proches,
la France est donc di•cidi• : t encrnurager le re ;serre nient entre
les peuples .; ' Europe, crue l'histoire avait unis pendant des
sierles et que le, quatanle dernières annl-us ont séparés . Que
soit reconnu à chacun de ces pays le droit d ' ex p rimer son iden-
tité, de chercher les voies de son devcloppcntent propre, et on
verra se nouer des liens multiples entre Européens d ' idéologies
et d ' alliances différente .;, voire opposées . Nous en sommes
convaincus et nous nom.; y eniploierons dans les domaines écono-
mique, culturel, humain, politique méme : de prochaines ren-
contres le montreront.

Il importe par ailleurs que les disputes entre grands de
l'Est et de l'Ouest n'empéchent pas le reste du monde de vivre
sa vie . Le non-alignement est important là où il est possible,
Alors, il peut et doit renforcer la stabilité internationale . Nous
y avons beaucoup pensé il y a quatre jours à Delhi en célébrant
la mémoire du président des non-alignés, du Premier ministre
d'un très grand pays dont, reconnaissons-le, l'alignement aurait
été ou serait tragique pour la paix.

La volonté d'affirmer l'identité de chacun comporte tout
naturellement l'encouragement à la coopération étroite entre
voisins d'une même région . La France a connu bien des guerres
avec ses voisins . Elle a maintenant retrouvé ,'intimité qui
convient avec ses anciens ennemis ou rivaux, particulière-
ment avec l'Allemagne, et, depuis peu, nous nous rapprochons
même de l'Espagne . Elle est engagée de manière irréversible
dans la construction de la Communauté européenne . Ses forces
propres en sont accrues, notamment dans l'agriculture et l'in-
dustrie . Elle a une meilleure chance d'être entendue dans le
monde . Elle consolide sa capacité d'indépendance . Mon collègue,
le ministre des affaires européennes, traitera de ce thème.

Ce que la France fait, dans son propre intérêt, avec ses
voisins d'Europe, il est juste qu'elle le souhaite Pour tous les
autres dans le monde . Ne soyez donc pas surpris de notre atta-
chement à l'Organisation de l'unité africaine, de notre soutien
au rapprochement entre les pays du Maghreb — alors que des
événements récents ont cUstendu les relations — de notre intb-
rét pour l'association des nations du Sud-Est asiatique, de notre
volonté d'avoir des rapports de qualité comparable avec tous les
pays du Proche-Orient.

La coopération entre voisins d'une région doit permettre à
chacun de ses membres d'affirmer son indépendance, même
lorsque l'un d'entre eux, traversant une période difficile, doit
solliciter une aide extérieure, même lorsque deux d'entre eux
s'opposent, parfois jusqu'à la guerre . Il était intéressant que les
dix de la Communauté européenne, accompagnés de l'Espagne et
du Portugal, offrent aux cinq d'Amérique centrale une coopé-
ration structurée, avec l'encouragement des quatre voisins de
ces cinq Centraméricains dont l'opposition ne doit pas devenir
un enjeu dans le conflit Est-Ouest.

D ' une autre manière, il est intéressant que, pour la troisième
(ois en dix ans, les dix (te la ( :onununaute parviennent à s' en-
tendre avec l'Afrique nuire, les angtuphones et les francophones
(tew Caraihe5 et gnelque .e pays (lu Pacifique, dans tin accord
Lomé 111 ,auquel 111,11 . vnnhaiton ; plein succès.

C ' est dan, re conlr-\te pèneral qu ' il doit étre possible pour
notre p :ty> . so111\ent ,1,bn(•te il :MS piirlsllairt . s 11( .
de contribuer ai r(- tleue1it tirs prohli•ines de l ' heu re.

Là oit Il >

	

la ;tnerri'

	

le pem,e il 1 ' 11' : Ili

	

l ' Irak . Le plus
abominable ne .s ' i1 pas pru(luil . de magots : ville, nn) été
épargnées, niai, la ,'news

	

loiijuiu :: li s :no s ' plu'fnis des
batailles sau :'lanles . Nuits 1te

	

tr : utillliplür les appels pour
que le, pmlli oi s enenro rn siu,poi, soient traité .. pin' la
tlè"nriatinn, dan, le re,prrl de I'inilepenrl,utie, te I iden t ité,
rte la dinnllé rie deus gt :unis peuples rte l'lisluir , • . non ; edres
saut p :ulirulü•reui(•nt i1 eelili qui n ' enlind p : . . cet ,appel.

l .a nu existen t de

	

:rune., Iensinns, 11',1u'ope et la France
devront soucont se prnnnnier . ,~ ( ' Igv pre, en appui dit secrétaire
général des Nations tories en Amérique centrale, je l 'ai

déjà dit : dans le Sud Est asiatique, par la relation avec les
pays de l ' A . S . K . A . N , ainsi qu'aveu le Viet Nain ; un .fout'
peut-être en l'urée, afin (le permettre à un peuple héroïque
de retrouver l'unité qu'il avait connue et préservée à travers
les siècles . Parfois, c'est à la France seule qu'il revient, par
sa ferme fidélité aux engagements pris, d'éviter Io pire.
Appelés au Tchad pour contenir et faire disparaître une
menace étrangère venue du Nord, noue avens pu y parvenir
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sans combat et je suis heureux de rapporter à l ' Assemblée
que, en application de ce qui avait été convenu à Tripoli le
16 septembre, le 12 novembre au plus tard Tanta aura achevé
sa mission, les tr oupes étrangères ayant été, sous la surveillance
d'observateurs français et libyens, totalement évacuées de ce
pays, qui se retrouve ainsi entre les mains des seuls Tchadiens.

Là oit les droits des peuples sont violés par des interventions
ou des contraintes extérieures, il ne faut pas nous lasser de
dénoncer l ' intervention de forces étrange :es, voire l'occupation
— cela s ' applique en Afghanistan connue au t'rnchc Orient, en
Amérique centrale comme au Cambodge — et d ' affirmer le
droit de chaque peuple à l'autodétermination, qu 'il s ' agisse de la
Namibie ou (lu Sahara uccidcntal.

Bien souvent . ces violations sont conjuguées avec le mépris
des droits de l'homme . La France. alors, . se prononce, dénonce,
agit . Elle le fait vis-à-vis de régimes et de pals bien différents
les uns des autres . du Chili à l ' Ouganda, de l ' Europe orientale
à l ' Asie ou à l'Afrique du Sud Partout aussi, elle s 'emploie à
alléger la souffrance, à obtenir la liberté de quelques-uns de
ceux qui sont injustement emprisonnés. que leur nom soit fameux
et symbolique -- à la tribune des Nations unies, j 'ai cité
Chtcharansky et Mandela — ou qu'il s ' agisse de victimes
inconnues . A New l'ork aussi . j'ai rappels notre cnn , lanunation
catégorique et sans réserve de l ' apartheid et de tonte forme
de discrimination religieuse, raciale, économique, qui préten-
drait justifier l'inéualilo, en faire une tics bases de l'organisation
sociale ('t politique.

Par l'engagement juridique enfin, la France entend contribuer
au perfectionnement du système de droit clans lequel doit se
placer notre monde . Une granite commission remarquablement
représentative a été c'it'ée à Paris sous la présidence de Nicole
Questiaux pour suivre les actions du Gouvev'nement, aux Nations
unies, au Ciinsoil de l'I°.urupe, clans bien d ' auli ., instances . et
dans chaque pays oit un problème est posé . Ce sera notre fierté
que d ' en appliquer les recommandations.

Parmi les droits fondamentaux de l ' homme figure celui d ' amé-
liorer son sort . de donner a sa famille de meilleures chances
clans la vie . II est lion dry rappeler ce droit qui relève de la
justice sociale alors que le monde tra,ersc une crise écono-
mique grave et que le ststènie économique de ma r ché ne
parvient pas à dominer le d snrilre actuel.

Le monde industrialisé vivait dans un certain ,rrdre écono-
mique . I . :, recnnslrucliue rl ' apri•s . uuerre et l'élévation des niveaux
(le vie dans uns pats ruaient fait naître un besoin et une
pnssibilite de croissance qui semblait illimitée.

( ' eux qui . dans le tiers monde le pouvnicnt avaient a lors
parié sur (mite croissance . Le pari :tait raisonnable . Ils ont
emprunté puur investir . Leur société s ' est adaptée à la pers-
pective d ' une producinn .ans tas-se plus grande.

Soudain . le jeu a changé. i .a croissance n ' était plus au
rendez-vous les ma rches se sont fermés : le désordre moné-
taire, buclgetaire . cnuunercial s ' est installé . Le poids de la
dette est devenu insupportable pour ceux riant les ri'r,suurces
ne croisaient plu, . et cois a été ag ;ravi• par I miugnu'olatinn
des taus d ' intérét . l'en- .v qu ' en 19113 le tiers nouille aura plus
payé aux pays indu,trialisi', qu ' il n ' en aura reçu!

Certes . des palliatifs n u it ("Si. trouvée et (les réponses provi-
soires mises en ouvre pat' le tonds monétaire . le club de Paris
et les pays minc'erni's Niais les disciplines imposées ont été
sévères.

(tien n ' a été ri•elé puur autant : s ' il ne enrouait pas de déve
luppement, pourquoi, demain, un pays pnurrail il mieux rem
bourses sa delle qu 'aujourd 'hui ? L' espoù' a disparu . Des millions
d'hommes et de femmes avaient immigré vers les centres de
production et d ' échange du tiers monde, en perd :mi la Indic
lion de leur milieu familial, ra'al : ils sont déracinés, désespérés
Leur affaiblissement nous affaiblit, leur désespoir peut juste
ment menacer la paix.

Voilà un des grands défis de la période actuelle, le plus
grand probablement . La France doit en traiter avec ses parte-
naires industrialisés, européens d ' abord . niais américains aussi.
Car, ayons le courage (le le reconnaître, rien ne sera possible
au niveau mondial si la banque, l ' entreprise et la puissance
économique américaines n 'y contribuent pas.

Nota devons nous consacrer en priorité à ces sujet., sachant
que les réponses seront multiples, toutes difficiles, et qu'elles
devront être conjuguées dans la recherche de la maitrise des
taux d'intérêt, donc des déficits budgétaires, de la restau ration
d'une stabilité rnonetaire — le système monétaire européen
y cet bien parvenu — d'une conjonction du développement et
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du traitement de l'endettement, dans la volonté de permettre
aux marchés financiers publics et privés de produire de nouveau
des financements nécessaires à la reprise des projets écono-
miquement sains.

Mesdames, messieurs les députés, le tour d'horizon auquel
je viens de procédem était large ; en regard, mes remarques
peuvent être appirn,s trop générales.

Mais comment se limiter à un ou à quelques problèmes dans
le monde lorsque l'on prétend traiter de la politique étrangère
française ?

Je l'ai déjà dit à cette tribune il y a six mois e' je le répète :
la France a une politique mondiale . Elle est même le seul
pays de sa dimension à en avoir une . Elle le doit à son passé,
à la présence d'un million et demi de Français dans bien des
parties du monde, à sa capacité économique, à sa langue, à sa
culture. Elle le duit aussi à son indépendance et au respect
de quelques grands principes essentiels, ce qui lui permet, bien
souvent, de dire ce que d'autres pensent mais n'osent pas
exprimer . N ' est-ce pas un élément de notre fierté? Mais n ' est-ce
pas aussi une raison pour que nous soyons attentifs à ce qui,
dans cette politique etrangère, doit rassembler les forces démo-
cratiques de ce pays et donner ainsi une autorité plus grande
à notre action extérieure ? (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

Mme le président. La parole est à M. le ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures, chargé de la coo-
pération et du développement.

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Mesdames, messieurs les députés, je nm ' efforc•erai, en quinze
minutes . de présenter les grandes orientations de la politique
de coopération pour le développement ainsi que les priorités
du budget de !a coopération.

La situation économique internationale est marquée par de
fortes (lispariti s entre pays industrialisés et entre pays du Nord
et pays du Sud.

Sans doute . pour la première fois depuis c i nq ans, la crois-
sance moyenne mies pays en développement devrait-elle être
substantiellement supérieure à celle de la population, à savoir
3,75 p . 100 en 1984.

Cependant, les performances réalisées par les pays asiatiques
n'ont rien à voir avec la situation des pays africains les plus
démunis et les difficultés de nombre de pays latino-américains.
l'ar ailleurs, la croissance des charges de remboursement de
la (lette vient ruiner les efforts de n'ri'essement et d'ajuste-
ment.

A un moment où les grands pays développés tardent à adap-
ter leur aide à la mesure de la solidarité nécessaire, comme
l ' ont malheureusement montré de récentes réunions internatio-
nales, la France se doit de poursuivre son effort d ' aide publique
au développement.

C'est en veillant mieux coordonner notre action — et le
ride du minislere de la coopération est à cet égard essentiel
-- que noirs atteindrons les objectifs et que nous respecterons
les engagements que nous nous sommes fixés.

Noue' rievmns tout à la fois affronter les situations d'urgence
et prési9•Ver les chances tin aévolnppenle l : renforcer l ' impact
(te l ' aide nnttllit ;itérale à un moment où plusieurs de rios par-
tenaires sont tentés de si' désengager : améliorer la gestion de
notre aide.

( "est au prix d ' on effort de rigueur que seront maintenus
et concrétisés les grands axes de notre politique de coopéra-
lion et de développement.

il faut d ' abord préserver les chances de développement.

Tous les indices révèlent une situation économique et finare
cière préoccupante à plus d'un titre.

Les pays en développement, et d'abord ceux d'Afrique au sud
du Sahara, risquent dans ce contexte de subir un véritable blo-
cage des efforts de développement . Si nous n'y prenons garde,
c'est la hase soc•io-politique elle-même, le • noyau dur • d'une
croissance ordonnée, qui sera affectée par les plans d 'ajustement
en cours.

Les Etats africains ne font plus face au fonctionnement nor-
mal des services publics et doivent interrompre les programmes
de base du développetent . Les progrès accomplis dans les do-
maines de la santé ou de l'éducation se trouvent aujourd'hui
compromis .
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Vous comprendrez dès lors, mesdames, messieurs les députés,
les priorités que le Gouvernement s'est fixées : aider les plus
démunis, et d ' abord l ' Afrique ; faire face aux besoins de finan-
cement les plus immédiats . Ces choix apparaissent clairement
dans le projet de budget que je suis conduit à vous présenter
aujourd ' hui.

Il s'agit ensuite de renforcer l'impact de l'aide multilatérale.

Face à la crise que (tonnait le tiers monde, la solidarité des
pays développés reste aujourd ' hui encore bien timorée.

Nous avions proposé à nos partenaires de la Banque mondiale
la "rection d ' un fonds spécial pour l ' Afrique . On en a beaucoup
parlé à Washington, il y a deux mois, niais, une fois encore, les
décisions ont été différées . ( ' e blocage, s'il est réel aujourd 'hui,
le Gouvernement le veut provisoire et fera tout pour fair ; avan-
cer cette initiative.

Récemment, devant l ' Assemblée générale du F .I . D . A ., le
fonds international de développement agricole, le Président
de la République a lancé un pressant appel à la mise en place
de moyens financiers suffisants pour appuy' r ries projets précis
tels que le développement dès productions vivrières et la refo-
l'e.stauon.

Au niveau européen, la convention de Lomé reste, bien sar i
dans notre engageraient multilatéral, le centre et la priorité de
notre politique de développement . Cette coopération entre l'Eu-

rope et les soixante-quatre - demain soixante-dix -- pays d ' Afri-
que . des ( c araïbes et du Pacifique est souvent présentée conune
exemplaire du diaingue Nord-Sud . Elle doit le rester.

La France veille donc, dans le cadre de la négociation qui
s ' achève . à maintenir tout le nids de l ' engagement européen,
ce (psi signifie la reconduction en lcï mess réels de l'enveloppe
du fonds européen de développement pour le maintien de l'acquis
et l'adhésion etc nouveaux Etats, l ' Angola el le Mozambiqu:
Tome solution permettant d ' obtenir un montant aussi proche
que pnssihle de 7,5 milliards d ' ECU, soit environ 511 milliards
de francs, don égre préconisée . C'est dans ce sens que nous
travaillons.

Au lolal• nuire engagement multilatéral est ancré dans les
priorité ; de nos propre, eltnrts bilatéraux . Il en constitue une
partie indissociable : il est susceptible c'onlr'ihuer au renfor-
cement oie la solid :u'ité internationale autour dés uiijeclifs de
développement que nous défendons.

ii s ' a,,it enfin d ' améliorer la geslien de nets, . aide.

Nous dm eus missi poursuivre activeraient no ; efforts en vue

d'améliorer la coordination et la cohi•rencc dés 'moyens nais en
ouvre d : (s deux 'M'entions essentielles . D'une par', au niveau
français, nos nu 'ils doivent converger vers la préservation chi
«noyau do r é r da dévelnppeinint, c ' est à dire le maintien des
sel--ii•es public' . ( o s e nt icls el des fouinions vilains de la croissance
érnnnuiiyuc et Sociale, au pi- Pou r rang desquelles figurent
l'éducation, la formation, la santé et la secu'ilé alimentaire.
D 'ante part, au niveau multilatéral, la France entend favoriser
une c,-ui'i'i talion locale constante ,Ivoi' le ; pays bénéficiaires de
rnau :iere à éviter les doubles emplois et à étendre les aidions en
e•otinancement . Les responsabilit 's de cette coordination sent
nalurellt'ux'nl parias ées ; niais la France doit jouer un ride
pilote dans les pays ou notre coopération est la plus développée.

Le plan d ' in time e pour lullor contre la séclier p ssie adopté il
y a deux juins à Bruxelles• à partir d'une prnpnsifion française
du 'unis de ju i n, illus u rc l ' etticacité de nette dan imi . 1m . Ainsi
32 millions (I't?('t' ont été débloqué : en faveur tic•s p .iys di . la
zone sahélienne, dont rires de la (!nit ii' pour nn seul pays :
l ' Ethinpie.

.I ' Un vien ., à mon second point

	

les priorités du bud :,el di• la
c'oOpératon.

J'ai r'cippeié en quelques mots les grandes orientations de
l'aide publique franç:use au développement . .le le réaffirme ici
devant vous . mesdames, messieurs les députés, noyé' i , rumiti'monl
à Irgar•d élu tiers monde demeur e . En 1985, ce se,'a (1,15 p . 100
du produit national Iuvl qui sera consacré à l ' aide aux pays
les moins av'ancés . .l ' ajoute que le volume total de l 'acide publique
au diveloppement représentera, quant a lui, (1,50 p . 111(1 du
produit national brut.

La seulinn il du budget du nünistere des rotations exté-
rieures participe pieu un peu plus de 20 p . 1(10 à cet effort
de iouperalion pour le développement, ruais elle marque rirai'
1985 une panse ineonteslable . L ' effort nécessaire de solidar'ilé
et la volonté d ' alauair' à tin rontrule plus serré des dépenses
publiques l ' expliquent . Mais iota comporte une contrepartie,

je le répète : la coordination effective de l'ensemble des
concours financiers françâis dans le cadre de notre politique
de développement.

Je n ' entrerai pas dans les détails du budget, comme j ' ai pu
le faire devant la commission des affaires ét rangères, me réser-
vant la faculté de répondre, dans le courant de l ' uipr'és-midi,
aux préoccupations exprimées en particulier par M . Deniau,
M . Bardin, M . Alain Vivien et M . Roland Bernard . Je voudrais
cependant dé'vclopper les trois grandes priorités de mon dépar-
tement ministériel qui traduisent le mieux l ' adaptation de notre
politique de coopération aux problèmes concrets que connaissent
nos partenaires du Sud : la politique financière, l ' assistance
technique et les acteurs non gouvernementaux.

Première prio r ité : la politique financière.

Le devoir des pays du Nord vis-à-vis du Sud consiste au jour-
d'In! , à tout n tt'e en (ouvre pou r écarter la menace d ' un
effondrement financier généralisé.

Dans ce connbal pour ie développement, 1 ., France dispose
(l'un outil de tout premier ordre, la zone franc, dont elle a,
peu à peu . (inO ''ruusé les COils Musantes . Grâce à la mobilisation
de cet outil, 1_ . olitique financière que conduit le ministère
de la coopération joue un rôle central.

Eu pi —.der lieu, il s ' agit des concours financiers qui surit
destinés à soutenir la réalisation des programmes de redres-
sement économique et financier adoptés par les Etats bénéfi-
ciaires en concertation avec les institutions financières inter-
nationales . Ces concours ont ginéralenien' un effet de levier sur
les programmes de redressement en allégeant les conséquences
des contraintes imposées par le F X1 .1 . et, par là même, .,uU' la
const'uclinn de ces proeranunes.

En second lieu, il s ' agit d 'aider les Dais qui n 'ont pas
encore pu adopter un programme de redresseraient et qui
regeierent une prise en charge temporaire de, dépenses cou-
rantes . Il est clair que ces interventions bilatérales sont subor-
données à des conditions ,trick, d ' utilisation des fonds et
qu 'elles ont, de ce tait, mi puissant effet incitateur.

Pour l ' année en cours, (pator'ri' Etats ont ainsi pu bénéficier
de ces forums d ' aides.

Pour 1985• clan, un contexte économique plus difficile encore
pour nonrtro de ces pays, nous dcvens poursuivre notre action
de façon à favoriser des relances écnnnmiques ahs,dumeni indis-
pensables

il faudra don(' faire mieux, sinon plus que cette année . C ' est
pour celte raison quo les crédits inscrits :nu chapitre 41-43 ont
été reconduits pour 19(15 . Celte mesure marque bien, à uinn
sens, la priorité que nous devons accorder à la politique finan-
cière.

il faudra laie mieux, ce qui si ;'nific ici, plus encore que
élans d'autres domaines, coordonner étroitement nos instru-
ments.

Ueuxue'ine priutite : l ' assisl,nee lochnique

Iton nominée d ' entre volis, mesdames, nu'ssieurs les députés,
en moi parlé . en parleront . (certains nous ont mini• saisis par
divers cunrrii n''

Vous savez que l ' assislanc•c technique, civil, . ou etildaire, repré-
sente la niasse la plias importante de nus cr'édi ;s de comm .-
lion, suit 3,1 milliards de Irones, c ' est indice environ Ni p . 1(111
du budget.

La t r ès lé•gi're diminution de ces crédits u n' rapport il 1984
traduit la eoojnnction d ' une double évolutnn de notre politique
d 'assistance technique : d' une part, la relevé concentre des
Elals qui disposent jusqu 'a ce jour des effectifs les plus élevés
en matière d'assistance en personnel, a savoir le Maroc, la ('ute-
d'Ivoire, l ' Algérie, ainsi que le Sénégal, el, Wald, part, le redé-
ploiement de uns assistants dans le cadre d 'une coopération

pu qui et d ' un ex :uneni sélectif approfondi de notre dispo-
sitif

La relève perme! avant (eut le remplcu•enent des personnels
français jeu• des cadres rualinnaux à la formation desquels nous
avons très largement rnntribui Elle a donné lieu à l'élabora-
tion de plans progressifs dont la ('(lu' (l ' Ivoire et le Maroc
constituent le meilleur exemple, avec la définition en cocnuuun
des critères de choix des emplois concernés - - disciplines non
prioritaires, enseigneraient du douxiénu' cycle.

Parallèlement id de nmanié're générale pour l ' ensemble des
Etats auxquels la Frcuue'c appert(' une assistance en personnel
non négligeable, nous menons une politique de redéploicmeet
portant à la fois sut' les emplois de technicien et sur les emplois

d'enseignant .
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Ces orientations, qui influencent la variation des effectifs,

	

francs destinée a répandre à la proposition française de favo-
s ' accompagnent d ' une double série (le me sures nouvelles rele-

	

miser l ' action de jeunes volontaires européens pour le développe-
vecs par les rapporteurs .

	

ment.

Elles s'accompagnent d 'abord . a l ' égard de nos partenaires,

	

J ' en viens à ma conclusion.
(le la arise en oeuvre de nouvelles formes d ' assistance teele
naine de courte durée. de l 'extension des accords interuniver-

	

Dans le cadre des masses budgétaires prévues pour 1985,
site es et (In renforeenn'nl de l'appui a nos assistants teck-

	

le ministère de la coopération mène une réflexion sur l ' ensem-
niques .

	

ble de ses actions qui le conduit a proposer les mesures les

I :Iles s'accompagnent ensoito, a I i•gard des personnels, d'une

	

plus aptes à sauv
sa

egarder
i
sn capacité d 'interv

pir
ention et à ac•cé-

politique de reinserlu0(1 (1111 rep0 ;e, en ce qui concerne les

	

evr la modernition des nstuoints de couatiun.

contractuels, sur la mise en q 'i v re de:, mesures de titularisa,

	

Pour 1985, je le rappelle, not r e engagement global en faveur
ton rt saur la gar ;uitie d'lnnploi poli' les agent .; celeci's ou

	

du tiers monde est tenu . Mais, dies 1981i, (les ajustements seront
remis ii* (Iispusilnm . nécessaires.

Quant :un enseignants . la parution au mois de juillet des
décret ., de (ii Ilarisalion pl 1 u i lahlu ilion en durs du plant

	

La plupart de nus partenaires ont accompli des efforts consi-

corrrspundant ale cinq :ut, visent :( intégrer dans les cadres de

	

(1(1 ales d 'assainissement fifuutciei• . De nombreux Etats se trou-

l'éducation nationale environ 5 000 contractuels coupina(lit',

		

vent dans une situation à la limite du suppurl tihle et notre coopé-
ration se doit d ;• les aider à passer un cap difficile.

M . Pierre Mauger . Et nous alors'!

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
L 'aide publique dépassera 0,5 p . 100 du produit national brut,
tandis que le sous-objectif (le 0,15 p . 100 pour les P . M . A . sera
atteint dés 1985.

Nous accomplissons actuellement nos propres ajustements
pour réexaminer certaines opérations moins prioritaires et pour
amorcer un redéploiement de notr e aide bilatérale . Mais nous
avons atteint la limite au-delà de laquelle nos propres engage-
ments ne pourraient plus ente tenus.

Partie intégrante de notr e politique étrangère, la politique
de développement doit ainsi, après une pause relative, ret r ouver
le rythme qui puisse assurer l ' ancrage de nos relations politi-
ques, cultur elles et (le coopération technique avec l'ensemble
des pays du tiers monde . Il y va de l'audience, du rôle et de
la responsabilité de la France . (Applaudissements sur les bancs
ries socialistes .)

Pour les techniciens nu le, personnels administ r atifs, le retard
apporté a l ' elable'atinn des décrets de la loi du 13 juin 198:3
découle, vous le comprendrez, mesdames . messieurs les députés,
de la diver:sile des situation :, a prendre en et,nsideration et de
l 'inexistence di* certains corps d 'accueil.

I . ' en,entble de ces mesures relève d ' une polilique cohérente
dont les grands .'ails avaient été fixés lors (le la c•unrnuniea-
tion que j ' avais présentée en conseil des minist r es en mai 1983
et qui avait pris en uun .,ideration les conclusions du rapport
de M . :Vain Vivien . Cette politique ne constitue nullement un
désengagement de la France, niais ale tr aduit plutôt l ' évolu-
tion néuessairo de nos formes d ' intervention clans les Elats en
développement.

Troisième 0rinrité : les acteu rs non gouvernementaux.

La politique de coopération -- plusieurs rapporteurs l ' ont
souligné ne doit pas ('Ire (le la seule responsabilité de
l'1 :lat.

M . Claude Estier, président (le la commission des affaires
é(r-an(teres . Sieur ,hi* '

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Mette la coopération au cour (le ia France . c ' est aussi favu-
rrsr•r toutes les initiatives (léeent'alisées.

M . Alain Vivien l ' a tout a l'heure rappelé, le savoir faire des
culle''tivités cégionates et locales pour le développement et
l ' aménagement du territoire est réel . II y a là une expérience,
un témoignage et une détermination qui peuvent être et qui sont
mobilisés en coopérati , m . Eue outre, l ' engagement des profession-
nel, ne peul se faire valableurenl que ,11l' des hase ., déeentra-
lisees, surtout quand il s ' a tif de la prufessio' agricole . (les
artisans, des l'ailes et moyennes entreprises . Le thetne d ' une
ronpération clo producteur à producteur devient fondamental
(Ian .; tolite action de développement.

Pour 1983, les crédits réservés aux acteurs non guucerrte-
nienlaiix . r(•,;roupi•s celle année dans un souci de clarification
budttélaire . s 'élevent ;Inhaleni(ail a 911 .2 millions de fr ancs . Ces
rri•rtl ; reruulrent l ' aide aux volonlalre,, les jumelages-ceopera .
lion et le, rnfin ;um•(•nuvlls di* projets présentés par les nrga
ms :0mm: non (:nmernonienl :de .s e1 leu Iliu ers privées.

Si ces eh 1F'('s tétnni .fnont d'une transe incnnleslahlo dans
l 'effort M'In i, tria ; :m,, ,I1' lien .; a rappeler ici que le,
(triai i-ailun, non :;01nernemeniales nnl bénéficié de 19111 a 198 .1
d ' un Iripl-ru e nt des crédits de cofinancement pour leurs projets.

l'nu1' ! :1 p renne, Inl, rn 198. 1 . les nrganisatinns non itou
vr1 rn• :ee'ltal e- 'cul pli prrrlit''c di*

	

h cr(vlil ; rvamplémentaifeS a1i
titre du fonds (l ' aide et di* coopération Elle, bénéficient, en
mit re, ale . ri* •dit .; réserves aux petites ntieraliuns do développe
11i•111, q0i seront :ni ; . n)111e . de 1 :3 niillinns ale fr :uis en 1985.

.1 ' y reviendrai tel apte, midi.

.Ir tiens a le réaffirmer, teflnrl ;d'a al consenti en 1984
en fav('or ale, ur ;'. :uli,atinnv non tnuvernerurnt ;des sera niai.
tenu en 1985 .Pistil')', ni•s,hmrs les rapporteurs, von ; apporter
ainsi tout apaisement.

Les organisations non gnnvernemmnlales jnu mI en etG t un
ride fnmlanunlal : leur' action ("O . en ellmnmrnm un instrument
de c0opér :riinn Iont a fait (01(1plénu•nlaire de l'aide p ublique

au développement.

l'aria l ' ensrnuble de ces aelem•s non guuw rnelnentaux du
développement, les jeunes volontaires tiennent lane place parti-
culière . Ils bénéficient, outre les crédits affectés aux volontaires
(lu progrès, (l ' une nouvelle ligne budgétaire de 4 millions de

Mme le président . 1,a parole est à M . le ministre (les affaires
européennes et porte-parole du Gouvernement.

M. Roland Dumas, ministre des affaires européennes et porte-
parole du Gona•ori'merd . Madame le président, mesdames, mes-
sieurs les d é putés, permettez-moi tout d 'abord de reme rcier deux
de vos rapporteurs, Mme Neveux et M . ?seller, pour avoir en

quelque sorte déblayé le terrain (levant moi.

M. Pierre Mauger . ( ' e sont des bulldozers!

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du
Gouvernement . Je sais gré à lime Neveux d ' avoir dressé un
bilan de la présidence française pendant le premier semest re

19134 et à M . ?seller d'avoir souligné h' caractère positif --
c ' est son expression - de cette présidence . Il l ' a fait après

bien d ' autres, sur tous les bancs de celle assemblée.

M . '/seller a suggéré que soit faite une présentation comptable
do la participation financière de la l- ran g e à la ('oui n tnauté
européenne . Qu'il nie permette do lui signaler (rue ce docmn ent
existe déjà et (- ' e .st menu , rue Innov',ation sous la fo r •ino de
l ' annexe au budget général . ("est lin (Imminent qui, merle .,, peut

are amélioré niai ., qui est déjà un oxeellenl inst r ument ale
trat ail.

te .net., rependant en garde \I . h' rappurleur contre la tenta-
tion qui pourrait are la sienne de rerhereher, par l ' intermé-
diaire ale cette élude, ri* que pourrait éte te solde flot oie un
juste retour qui constitue une clos critiques quo nous avons
trop sont-cul :ulre,sée, à nos partenaires puni* auj, ;urtl ' liui courir
le risque qu'on non, l'adresse.

àlesd :rues et messia•1n•s, 1011, le 511\'1, le nüuistire dos utluires
européennes n ' est pas son propre ordonnateur . ( v ela nlit libère
l ' esprit pat' rapport à mes doux collègues et 0.11' permet de
musa rr(•I ' l'es,oniiel de lion intervention aux prohli•io•s
européens

Lors du débat de politique étranger, . d 'avril dernierje
déclarais à cette méta' tribune :

	

lia Communauté n ' est pas
morte in Athènes, ollé surmoulé une partie de ses difficullés
ii* Bruxelles, elle repartira à I• '0nlainehleau . . le .,Himes n est pas
hors de portée

Sans (annpllisan'e, niais avec conviction, j ' affirme aujour-
d ' hui devant vous que nous avons tenu notre pari et (put noua
avons réussi .
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Bien star . tous les problèmes n ' ont pas disparu du fait des
aecords intervenus à Fontainebleau . La ('omnutaute, l ' Europe
seeri'leni et secri,'teront encore leurs propres difficultés! Mais les
contentieux qui bloquaient la progression ont été résolus et
les voies de l ' avenir dégagées.

les conditions (l ' une relance de l'Europe existent désormais
et la présidence française y a largement contribué.

Je reme rcie emcm•e tous ceux qui ont bien voulu l ' admettre
et le rcconnailre.

Qu ' en est-il aujourd ' hui de la mise en a•uvre des orientations
fixées au ( ' onseil européen '

.le nt'are'lerai d'abord aux questions budgétaires et financières.
En ce qui concerne la maîtrise des dépenses budgétaires

(1e la Communauté . la mise en forme des principes convenus ii
Fontainebleau progresse rapidement.

Sur des hase .; raisonnables et conformes aux engagements
et responsabilités de ehac•un, un accord pourrait tre obtenu
très prochainement ,ur ce sujet à Bruxelles.

Sur le plan budgétaire . la grave crise traversée par les finances
communautaires, qui durait depuis plusieurs années, est main
tenant surmontée . Un budget rectificatif et supplémentaire a
i'Ie adopta' pour l ' année 1984 . Il doit permettre à la Communauté
de rempli' l'ensemble (le ses engagement . notamment dans le
domaine agricole . Pour l ' anée 1985, un .,ecord est intervenu
au Uonseil qui prévoit que des ressources additionnelles à celles
pesai(', dans le budget initial seront dégagées d ' ici à l'automne
prodhain

Augmentation des ressources propres, compensation raison
nable et temporaire accordée au Royaume-Uni, budgets établis
et financés pour 1984 et 1985, mise au point d ' une discipline
budgétaire : rien n 'a été laissé (le côté par le Conseil : aucun
argument financier ne devrait dorénavant ralentir !a mardi('
en avant (le la Cunnnunaulé.

Examinons maintenant . plus rapidement, les autres acquis clé
la présidence française.

Irans i1' domaine agricole• des progrès significatifs ont été
enregistrés . comme l ' a rappelé il y a deux jou r s M . le ministre
de l 'agriculture bansse des prix moyens en francs de 5 p . 100
pou r la campagne 1984-1985 ; (lisuussinns approfondies à
Bruxelles pour con mtnt'eali ri'glemonl sur les slrmftu ' eut agri -
coles . adoption par la Commission des meures de gestion
nece5 Sures pou' éviter que 'e démantèlement des montants
ennipensatoires ne perinrhe les nmarchi•s . engagement (le dis
cus , iuns au c ; :\ 'I' sur les produits 111' silbslitutiun den
c•i•males

Ian ce g111 rnnrerne le lancinant et déIirif prohü•n e (le la
réduction (le la production laitiers sur deux années, le bilan
pour notre pays est positif l'hrs de 50 000 producteurs ont
dcmanie à bénéficier des niesures de c(•ssation d'arlicite, libi•
raid) 1,7 urrllunn de loiunes de cette proctnrtinn.

Iran, un autre nr lu ' d ' idées, la réforme dus fonds slruelurel.
• 111e1 eu place.

Pour lire complet ,ur r1' que fut Vannée 1984 peur I'1 :uni fi'
il nie faut aussi minib iller I1', ser iner ; Ires nombreuses qui
• ,nul rlir'nuli•r dans le métre dix Conseil de l'Eu rope, dont
f (",nnu• la pri'sUlruee 1111 ennui' des 1rnn1,1re, pour nn nui,
encor e . .nl 111111 de la l' r .(n, 1 '

Vous Ir mien . ,r Strashuilrg moine a I :nixrilc ., i pn''ldr•nre
fraoc'au,e 11 ' 1',1 11a, re,lic 111.11\

t

	

vun'11a . nlaliulrocull p,uli•r de l'axe u1 . et li

	

.nuhallerai,
111 ' 1rr0ef 'iir Irol, Ihen•,

D 'abord . I e .parc 1ndu,lrurl Iran, la ligue du mir mu :irulilni
na il a rtef i'i' a I'altnulue ctrrnler . Ir l :ounrrnement n'a re, .i•
de plaider en tatr'ttr rlr- la rnnstulnllan d ' ici i' ',ii . enroprrn
te l ' iodisme rl rte la rouler( he qui dorait pcl mettre ar nn.

eulrepri,e, rlr trouver le, n1 .,In :rd tous et les lnnprv1'. heur„aire,
pour rcldoner Ir•ur prr,rnrr ,nr la ,rune ntrinatomalc Lare a
11'11r, ennrurriml- I :rpnru :u

	

rl

	

01111' cane,

La ('ounnnr11a,1uti• . iti't i premier rn,cniblc commu e r• il 1111 inonde,
pend devenu I:1 prv•1111i•ii' lun, , :ulcc 1ndn,tis'Il'• (n' que consla
Inn, noce

Lr nlarrit(i elrropi'rn r'csle lra,,rrierlle, le, rütiavr, technique,
airs irhanigi•s dem e urent . les entreprises non entsipeennes poule
toril toton. . ., plus avant les bastions Iraohtlnnnels 11e notre
industrie, la depr•ndaice dr la I 'nnnnunardr dans les domaine,
de Inutile rie se rcdint pas

l'ace a ce défi . Il contient dr oeagi vile et fort
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Deuxième impératif majeur pour la Communauté : l 'ouver-
ture vers le Sud . Voilà bientôt dix ans que les peuples d ' Espagne
et du Portugal frappent à la porte (le la maison commune . Après
de longues années de dictature, ils aspirent à la paix, à la
liberté et au propres que la ( ' ounnunaute a apportés à d ' autres
Européens . Quoi de plus légitime"

M. Pierre Mauger . Les Espagnols nous attaquent!

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du Gou-
vernement . Ni' nous trompons ni d ' époque ni de combat : la
question n ' est plus de dire oui ou non à l ' élargissement, niais
d'en préparer sérieusement les conditions.

Je l'affirme devant vous : l'adhésion de l ' Espagne et du
Portugal à la Communauté est une chance pour l ' Europe . Elle
renforcera la capacité économique de l'cnseuuhle conununau-
laire et donc son pouls politique sur la se'en' internationale.
Elle accroitra la taille du Miché commun, ce qui signifie pour
tous et• en particulier . pour la France, une augme ntation des
productions, des échanges et des emplois.

Vous le cave/. une échéance a ('fé fixée pou' celle adhésion :
le I ' janvier 1980 . A celle date, la Communauté sera en mesure
(l ' accueillir deux nouveaux 1• ;i if membres.

Avec le l'ortuga :, les discussions touchent à lem' fier.

En ce qui concerne l ' Espagne, les grands principes devant
guider les négociations ont éli• arrêtés en juin dernier sous
la pn'esiden'e tram çaise équilibre d 'ensemble, progressiVilé
dans l ' inlégr'atiou• respect de l ' intérêt unituel des deux par ties
et . en particulier . de l ' inti•rcl de nuire pays.

Sur de. ; bases, garantes de la pérennité et (le la solidité du
futur accord d ' adhésion . les discussions ont progressé rapide-
ment . te ne mentionne ici pour mémoire que les principaux
sujets eeeore en discussion : la pruducdion viticole, la pèche,
l ' industrie . autant de domaines dans lesquels les interéls français
seront défendus par le Gouvernement avec aeharneuent.

four aider les régions du Midi de la France a faire face
à t ' élargissemcul de la Communauté . Ir Guuverau'ment étudie
des mesures conireles étaies la ligne du rapport établi par
M . Slacqu :u'I ('e, mesures . (pli seront eonpli•Iees nllérieuremenl
par les programmes intégrés nivlile•rrani•cns, devront entrer
en vigueur dis 1985

( ' erlains . mosd,oue, . nar,,iours Io, (11'11101• .,, .'inquiètent des
ro.rséquemas, de l'elargissenu•nl pour

	

. partenaires n•di
terrants . .., Leur préoccupai ion est li•g re . I .1' Gouvernement
français a ltemande que .oit maintenu le murant des échanges
avec le Maroc . f :, Tunisie et I .rai•I

Puisqu e I'evocpo• les pays du Sud . et sans revenir sur ce'
qui a 'h' excellemment rit par A1 . le ministre de la roopr'alion,
qu ' il nu . ,oie permi., de Inenlinnner l'i•rineance capitale que
représente pont - l'Europe Ir n•uuucrllenn•nt de la rnnvrnUnn
de lama .

u' oos le 'a'', le sil call~,n ries pa'i, du tiers nuinnle . el de
l ' Afrique cul particulier . est M'aoadique . L ' heure n r•,t plus ai la
drseussicar niai . a la rleri .inn et a l ' artlnn

Mme Paulette Nevoux, rn ;,pn ',tir pour ur,' 'I r e, Pion

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du Gou-
vernement . 'l'rulsienu• ln,peratll paru' I aterur

	

la rolau-e de la
cosU'urtloi' e(lrnpoorrne Inn

	

lralnio de l'h'urup1' f(lrl0 11111 •.

ljrlr• ser ;ut, rn 1•Ilet, une Europe réduite ;r 1', 1 :,1 dr simple
roninitinaute d1' ni ;urh,nul, -'

I . 1 E11rupr repre,rnlc plie . I' .lb' Mol i•Ire ),mn plus

1:{h ami il ,ohm il rxir t ri f,o aorl age dan, l'i - gril ma m ie et
la vie quotuheneie de ,r, rutnçens . Le t 'onseil enr epi•en e
drrule a l'onlaInehloau, vous coll . en snnernr ; 111' créer IIII

•'o11111e sl,erl :rl rh :u gr dr proposer tri•, rapldeim'nl III ', nrrsnrry
r•ou1•'reles permettant a chacun dr• tIvre da ;uniate et mieux
l ' h:urnpr

	

ibnlilnnl de . finfitieres au sein rte la ( ' onimunurté,
rrlun' :denrr de, d'Idoines, (•clr,i u :

	

11' jeunes, adoption rl ' in,tru
nu•rit, enrnpecn•. 'Vnubnllquc . nnLunnu•nt

Ire fi llr,, mesures sont fend :unenlale,, niai, 1l faudra Voir plus
I n no rl faire lovait :u :1' encore

I .cs peuldes (le l'Eulnpc :rslorenl à l ' union verilahte . à un
:ornu' commun, nourri dr rr que chacun d 'entre eux possédé
de meilleur f r ette Furia, la, riche à la Iris 111' sa divelsitè
rl dr sun unité, 1t tiut 10(11 la realisr•r' ("est Ir défi lancé à
noter goieralian
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1"

C ' est pour sy préparer que le Conseil europeen de Fontai-
nebleau a créé un comité ad hoc . chargé d ' examiner les condi-
tions dans lesquelles pourrai( progresser l ' intégration euro-
péenne.

Ce coniite auquel participe pour notre pays, comme repré•
sentant (lu chef de l 'Etat, nuire ancien cnllegue Mai .rice Faure,
a défia tenu plu s ieurs sesaiuns . Il fera au Conseil européen de
Dublin des suggestions en vue d'améliorer le fonctionneme nt
des institutions de la cenuunnaule actuelle et de renforcer la
coopération européenne, dans les domaines encore extérieurs
au traité . de l ' erLicaltnu, de la santé . :le la (sulfure, de la justice.

il s ' appuiera pour ce faire sur la (léclaralion solennelle adop-
tée en juin l'r,"i a Slultgart et . ' inspirera du projet d ' union
européenne aJnple par le i'arlenieart européen et des suggestions
faites par \I le ) ' résident de la République dans le discours
qu ' il a prononce en mai 1984 devant l ' Assemblée de Strasbourg.

Ce coniilé• . fruit d ' une initiative française, représente une
nouvelle chance pour l'Europe . Je souhaite qu ' il puisse c'onc'lure
rapidcnunl ses travaux.

Mesdames, messieurs les députés, Ic1 esl le bilan (le l ' action
européenne de la France pendant l ' année 1984.

ïelles sont aussi les perspectives . D ' aucuns les trouver ."'
empreintes de trop d ' optimisme Je leur répondrai, comme le
faisait un des fondateurs de I Europe : - Je ne suis pas opti-
miste, je suis déterminé lppintrrli,e .er (( .r ots sur les bancs des
sucurli .st s i

Mme le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-2—

ORDRE DU JOUR

Mme le président. (' et après midi, à quinze heures, deuxième
eéanr•e publique

Suite de la discusion (le la deuxü'rne partie du projet de loi
de finances pour 1985, n 2 :347 irapport rl 2365 de M . Christian
Pien'eI rapporteur général, au nom de la commission des finan-
ces, dei l'économie générale et du flan) .

SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1984

Relations exterieures, affaires européennes, coopération et dé-
veloppement (suite) :

Annexe n' :35 ( relations extérieures sert ices diplomatiques
et généraux) . -- M . ( ' harles Josselin• rapporteur spécial ; avis
n" 2 :367, tonie 1, de Mme Véronique Neieriz . au nom de la com-
mission des affaires étrangères : avis n" 2 :it,8, lotte VI11 . de
M . Guy Michel Chameau, au nom de la commission de la défense
nationale et des forces animes;

Annexe ri" I affaires européennes) . - M . Adrien Zeller . rap-
porteur spécial : avis n '.,367, tonie IV, de Mme Paulette Nevoux,
au non' de la commission des affaires étrangères;

Annexe n" 36 (coopération et développement) — M . Alain
Vivien . rapporteur spécial : avis n' 2 :367 . tome II. de M. Roland
Bernard . au nom de la commission des affaires étrangères : avis
n " 2366, tonie XII ( relations culturelles), de M Bernard Bardin,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales : avis n" 2367, tonte i11 (relations culturelles) de M . Xa-
vier Deniau . au nom de la commission des affaires étrangères.

Economie, finances et budget : consommation, articles 85 à
87 :

Charges communes : annexe n" 14 . tome I . -- M Jean-Pierre
Balligand, rapporteur spécial.

Services économiques et financiers : annexe n " 14, Ionie 1i . —
M . Jean-Pierre Balligand, rapporteur spécial.

Budget : annexe o 15 . --

	

Parfait .tans, rapporteur spécial.
Consommation : annexe n' 16 — M . Mare Massion . rappor-

teur spécial : avis n" 2370, tome VI, de M . Pierre Weisenhorn,
au nom de la commission de la production et des échanges.

A vingt et une heures n'ente . troi..it lice séants , publique:
Suite de l ' ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(Ln séance est Terni e ri douce heures r'irtyt cinq )

Le Directeur ((n serrice (ln (simple rendu stcnoyrapliéque
de l 'Assenrhlee roi ionele,

Louis JEAN.

-es
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